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1. A sa vingt-deuxieme session ordinaire (Geneve, 18 et 19 octobre 1988), 1e 
Conseil de 1'UPOV a decide que le Bureau de l'Union devait proposer au Bureau 
international de l'OMPI de collaborer a !'elaboration d'un document destine a 
servir de point de depart aux debats d'un comite d'experts commun OMPI-UPOV 
charge de traiter des rapports entre la protection par brevet et la protection 
des obtentions vegetales. Le Conseil a en outre decide que ce document serait 
soumis sous forme de projet au Comi te administratif et juridique de 1 'UPOV a 
sa vingt-quatrieme session (voir le paragraphe 128 du document C/XXII/14 de 
1 'UPOV). 

2. Apres avoir pris connaissance de la proposition de l'UPOV, 1e Comite 
d'experts de l'OMPI sur les inventions biotechnologiques et la propriete 
industriel1e a recommande, a sa quatrieme session (Geneve, 24-28 octobre 1988), 
qu'une reunion commune OMPI-UPOV soit convoquee pour examiner la question de 
la demarcation a etablir entre la protection par brevet et la protection par 
certificat d'obtention vegetale et que cette reunion soit precedee d'une etude 
realisee conjointement par le Bureau international de l'OMPI et le Secretariat 
de l'UPOV, qui - dans la mesure du possible - fasse le point de la situation 
juridique en ce qui concerne la demarcation entre les deux formes de protec­
tion, degage les elements cles a examiner et expose les arguments qui ont ete 
avances jusqu'a ce jour dans les debats - tant dans le cadre de l'OMPI que dans 
celui de 1'UPOV - en faveur et a l'encontre des formules suggerees pour ladite 
demarcation (voir le paragraphe 132 du document BioT/CE/IV/4 de l'OMPI). 

3. Le Bureau de l'UPOV a etabli, en collaboration avec le Bureau inter­
national de l'OMPI, le present projet de memorandum. Celui-ci comporte tout 
d'abord un expose des questions sur lesquelles porte la demarcation a etablir 
entre la protection par brevet et la protection par certificat d' obtention 
vegetale et retrace ensuite l'historique de la protection. Les deficiences 
que peut presenter, du point de vue des innovateurs, la protection selon l'un 
ou l'autre regime sont ensuite passes en revue. Les possibilites de remedier 
a ces deficiences par une revision de la Convention UPOV et une amelioration 
de la protection par brevet sont ensuite examinees et les problemes qui reste­
raient a resoudre apres cette revision et cette amelioration sont analyses. 
Pour eclairer davantage encore la situation et faciliter les debats, des exem­
ples de !'application de la legislation en vigueur a des varietes sont donnes 
a l'annexe I, tandis que l'annexe II comporte une analyse de divers cas pouvant 
etre envisages en ce qui concerne la protection des innovations dans le domaine 
vegetal (compte tenu aussi bien du regime de protection par brevet que du 
regime de protection propre aux obtentions vegetales) et precise, aux fins du 
debat, les consequences qui peuvent en resu1ter. Le projet de memorandum est 
uniquement destine a servir de point de depart au debat et pourra etre revise 
a la lumiere des deliberations qui auront lieu a 1 'occasion de la vingt­
quatrieme session du Comite administratif et juridique ainsi que de toute 
decision que pourront prendre 1es organes directeurs de l'OMPI. 

II. LES QUESTIONS EN CAUSE 

A. La nature de la variete vegetale 

4. Dans la nature, les plantes croissent a l'etat Sauvage, la pollinisation 
croisee s 'operant librement au sein des especes et parfois meme avec des 
plantes d'especes voisines: elles ne cessent d'evoluer selon qu'elles survi-
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vent ou non aux transformations du milieu et aux nombreux risques naturels de 
l'environnement. Le developpement de !'agriculture a peu a peu impose la 
select ion art if icielle des plantes cult i vees. Cet te press ion de select ion 
s'est traduite par !'apparition de types primitifs, a savoir de "varietes de 
pays", dent !'evolution par selection artificielle et naturelle s'est etalee 
sur de longues periodes dans les systemes agricoles primitifs. Les premiers 
selectionneurs se sent attaches a ameliorer systematiquement ces varietes de 
pays par selection a l'interieur du pool de genes. Les "varietes" ainsi obte­
nues a partir d'un nombre restreint de plantes etaient plus homogenes que les 
varietes de pays dent elles etaient issues. Les varietes modernes, qui 
descendent souvent d'une plante unique, sent encore plus homogenes. 

5. La "variete" est une notion servant a !'identification et a la classifi­
cation du materiel vegetal. 

6. De fa~on generale, pour etablir une classification et differencier telle 
ou telle categorie d'objets (par exemple des plantes) de telle ou telle autre, 
il est d'usage de reunir des categories d'objets semblables afin de permettre 
de proceder a des observations quant aux caracteres distinctifs des elements 
ou individus d'une classe donnee qui presentent un interet dans le cas consi­
dere. Pour reconnaitre un objet determine, par exemple une voi ture dans un 
pare de stationnement, on decrira celle-ci en precisant le nombre de partes, 
la couleur, la forme et toute autre caracter istique particuliere; pour une 
certitude absolue, le numero d' immatriculation et le numero du bloc-moteur 
pourraient aussi etre indiques. Il convient cependant de noter que tout groupe 
d I ObjetS peut tOUjOUrS etre Classe differemment Selon 1 1 Objectif poursuivi • 
Une classification de voitures en vue de la vente reposerait avant tout sur le 
prix et les specifications techniques, la couleur n'intervenant qu'en dernier 
ressort. Pour etre efficace, une classification doit repondre a un but precis 
(par exemple permettre de distinguer telle ou telle variete d'une autre) et 
reposer sur des principes appliques de fa~on uniforme. Si les differentes 
personnes intervenant dans la classification font appel a des principes diffe~ 
rents, les resultats obtenus ne sauraient permettre de comparaisons fiables. 

7. Pour determiner si tel ou tel materiel vegetal constitue une "variete" ou 
appartient a une "variete"' le specialiste doit faire preuve de discernement 
mais certains facteurs interviendront obligatoirement dans son appreciation; 
c'est ainsi qu'il devra prendre en compte la mesure dans laquelle le materiel 
considere se distingue des autres, l'homogeneite de ce materiel, en ce sens 
que les ecarts qu' il presente par rapport a une description type doivent se 
situer dans des limites acceptables, et sa stabilite, en ce sens qu'il doit 
etre de nature a conserver ses caracteres distinctifs d'une generation a 
l'autre. Un element essentiel intervenant dans !'appreciation est le mode de 
reproduction ou de multiplication sur lequel repose la perpetuation du materiel 
vegetal considere. 

8. De nombreuses plantes peuvent ou doivent, en pratique, etre multipliees 
par voie vegetative : une partie d'une plante, comportant l'ensemble des genes, 
est utilisee pour obtenir une nouvelle plante. A titre d'exemple des techni­
ques de multiplication vegetative traditionnelles, on citera l'emploi de 
tubercules, de bulbes ou de materiel analogue ainsi que le bouturage, le mar­
cottage et le greffage. La multiplication in vitro est aussi une forme de 
multiplication vegetative. Etant donne que la reproduction par voie sexuee 
est totalement exclue dans ce cas, il est possible d'atteindre un niveau tres 
eleve d'homogeneite et de stabilite. La variete typique obtenue dans ce cas 
est denommee "clone". Il s'agit de la descendance d'un seul individu obtenue 
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par multiplication vegetative; ce peut etre un element aussi minuscule qu 1 une 
cellule isolee ou un protoplaste. 

9. Le second precede de multiplication ou de perpetuation des plantes est la 
reproduction par voie sexuee, qui fait intervenir la semence. Dans le proces­
sus de reproduction par voie sexuee, 1 1 information g~metique est separee en 
deux moi ties homologues dans les gametes ( le grain de pollen et 1 1 ovule) et 
recombinee a la fecondation. Une petite fraction, toutefois, qui est contenue 
dans le cytoplasme, n 1 est transmise que par un seul parent, le plus souvent la 
plante mere. 

10. Chez certaines plantes reproduites par voie sexuee, dites autogames, 
l 1 autofecondation se produit naturellement ou peut etre provoquee sans incon­
venient. Cette autofecondation se traduit par le fait que les moities homolo­
gues de 1 1 information genetique nucleaire deviennent de plus en plus sembla­
bles. Apres la sixieme generation, chaque plante produira une descendance 
pratiquement identique a elle-meme. En pareil cas, ces descendants constituent 
la variete typique, qui est denommee "lignee pure". 

11. Pour d 1 autres plantes, 1 1 autofecondation n 1 est pas possible, ou entraine­
rait une depression endogamique, la plante devenant de plus en plus faible a 
chaque generation. Le selectionneur doit done veiller a obtenir un juste 
equilibre entre l 1 homogeneite necessaire pour que la variete donne les resul­
tats voulus compte tenu des divers objectifs de la selection (rendement, qua­
lite du produit, precocite, resistance aux agressions, aux maladies et aux 
parasites, etc.) et 1 1 heterogeneite indispensable compte tenu des imperatifs 
biologiques. Diverses strategies, conduisant a divers types de varietes, sent 
envisageables a cet egard. En pareil cas, les varietes sent toutes des popu­
lations dans lesquelles les plantes different dans une certaine mesure les unes 
des autres. 

12. La descendance d 1 un croisement entre deux parents genetiquement differents 
peu t expr imer, a 1 1 egard de certains caracteres, les informations genet iques 
re9ues de l 1 un et l 1 autre parent, ou presenter une superiorite par rapport aux 
parents ( "vigueur hybr ide") ou encore presenter d 1 aut res avantages. Ceux-ci 
peuvent etre exploites en creant des lignees par autofecondation et en croisant 
ces lignees a grande echelle, dans des conditions garantissant 1 1 absence de 
toute autofecondation ou de toute contamination par du pollen etranger, ou en 
limitant celles-ci, de fa9on a obtenir une semence hybride. Cette semence 
hybride, qui ne peut etre obtenue que par le processus de croisement qui vient 
d 1 etre decrit, represente une "varietl~ hybride". Un hybride F1 est le croi­
sement de deux lignees; il presente une tres forte homogeneite. Un hybride 
double est le croisement de deux hybr ides F1 ; il est heterogene, dans les 
limites de la diversite genetique des quatre lignees parentales qui entrent 
dans la formule de l 1 hybride. 

13. Le materiel constituant une variete a un moment donne peut consister en 
une plante ou en des plantes entieres, en des semences ou en toute partie de 
plante comprenant la totalite des genes d 1 une plante entiere. Il devient de 
plus en plus courant de conserver les varietes et tout autre materiel vegetal 
dans des collections constituees par des cultures de tissus ou des parties de 
plantes appropriees. Etant donne que chaque cellule vegetale est totipotente 
(autrement dit, renferme le code genetique complet de l 1 ensemble de la plante 
et peut, sous reserve de certaines contraintes techniques, servir a regenerer 
une plante entiere), une variete vegetale peut, en pratique, etre representee 
a un moment donne par une unite aussi petite qu 1 une cellule ou un protoplaste 
isole. 
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14. La not ion de var H~te a par consequent toujours ete tres large. Elle 
s'applique a diverses categories d'objets dent les modes de reproduction et le 
niveau d'uniformite genetique sent extremement variables. Il n'existe pas de 
distinction absolue entre une population et une variete; les deux notions se 
recouvrent et l'une de ces expressions pourra etre utilisee de preference a 
l'autre par une personne en raison de ses preoccupations essentielles. 

15. La notion de variete est le plus souvent employee pour designer le geno­
type d'une plante ou les genotypes d'un groupe de plantes et les distinguer de 
ceux d'une autre plante ou d'un autre groupe de plantes. 

16. Il n'est possible de decrire une variete qu'en en observant les elements 
sur un cycle complet de vegetation, de semence a semence ou d'un lot de mate­
riel de multiplication vegetative a !'autre. One variete pourrait etre decrite 
d'apres les caracteristiques des semences, de la feuille, de la fleur ou de la 
gousse, ou encore peut-etre en fonction des caracteristiques biochimiques du 
produit recolte. Il est possible d'en donner une image sur une certaine 
periode mais tous les caracteres ne peuvent etre observes en meme temps. 

17. La question qui se pose en fait est de savoir comment decrire en pratique 
une variete et la distinguer d'une autre, compte tenu du fait que !'aspect 
physique des individus d'une meme variete a chaque Stade de croissance peut 
varier selon le milieu, la saison, le lieu, la fertilite et d'autres conditions 
de culture. Les questions de cette nature preoccupent de nos jours les bota­
nistes, que ce soit par rapport aux plantes agricoles ou aux plantes horti­
coles, compte tenu notamment des imperatifs du commerce des semences et de la 
necessite d'identifier definitivement par variete les lots de semences ou de 
materiel vegetal, que ce soit en magasin ou en culture. One technique scien­
tifique de plus en plus complexe a ete mise au point dans ce domaine par les 
professionnels, les botanistes et les pouvoirs publics. 

18. Si les gouvernements ont pu adopter la Convention internationale pour la 
protection des obtentions vegetales, en 1961, c'est en grande partie grace a 
toutes les connaissances techniques acquises au cours des quelque cinquante 
annees precedentes. Pour qu'un systeme de protection des obtentions vegetales 
puisse fonct ionner correctement en pratique, il faut d 'abord que 1' objet des 
droits soit precisement defini et ensuite que la variete protegee puisse etre 
facilement identifiee en pratique pour satisfaire aux conditions de preuve 
exigees par les tribunaux dans le cadre des proces en contrefa~on. Les crite­
res techniques imposes dans le cadre de la Convention OPOV sent precisement 
destines a repondre a ces besoins. L'exigence de distinction est liee a celles 
de l'homogeneite et de la stabilite. Si une variete n'est pas suffisamment 
homogene, c'est-a-dire que si elle n'atteint pas le niveau d'homogeneite adapte 
a son mode de reproduction, il n'est pas possible d'en recenser un nombre suf­
fisant de caracteres typiques pour permettre de la distinguer facilement d'au­
tres varietes. Si une variete n'est pas stable dans ses caracteres distinctifs 
d'une generation a !'autre, elle n'aura pas d'identite fixe a laquelle puisse 
s'attacher la delivrance de droits. 

19. Depuis 27 ans qu'existe la Convention OPOV, la technique scientifique 
d'identification des varietes s'est spectaculairement developpee. Les Princi­
pes directeurs de l'OPOV pour la conduite de l'examen des caracteres distinc­
tifs, de l'homogeneite et de la stabilite des obtentions vegetales, le savoir­
faire acquis en matiere d 'examen par les offices nationaux des Etats membres 
de l'OPOV et les banques de donnees constituees et sans cesse enrichies par 
ces offices representent les principales sources de connaissances necessaires 
a !'etude systematique des principales plantes cultivees du monde. 
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B. La nature de l'activite d'amelioration des plantes 

20. Les gemes sont les elements de base des varietes, mais les caracteres 
observes sur une plante donnee (le "phenotype" de la plante) ne sont pas 
necessairement lies directement au genotype. Les caracteres observes resultent 
d'une chaine de reactions et d'interactions physico-chimiques induites par les 
genes pour aboutir, au terme d'un encha1nement complexe d'etapes, controlees 
ou modifiees par d'autres genes et par le milieu exterieur, au phenotype final. 
Le fonctionnement de tout gene, qu'il soit naturellement present dans la plante 
ou qu'il y soit introduit par genie genetique, depend dans une plus ou moins 
large mesure du genotype dont il fait partie et du milieu auquel il est expose. 

21. Certains genes determinent isolement un seul caractere qualitatif: c'est 
le cas de certains genes de nanisme du ble. Les caracteres qui off rent le 
plus grand interet pour les obtenteurs et les utilisateurs, par exemple le 
rendement, sont a variation continue et sont controles par un tres grand nombre 
de genes. 

22. Lorsque l'on croise deux plantes, tous leurs genes respectifs se recombi­
nent et l'on observe une segregation dans la descendance dans les generations 
suivantes. On a pu calculer que si l'on croise deux plantes de ble appartenant 
a deux varietes imaginaires tres semblables (si semblables, en fait, qu'il est 
peu probable qu'elles puissent reellement exister, les varietes n'etant censees 
differer que dans 21 couples de genes), le processus de disjonction, s;il peut 
se poursuivre sur autant de generations qu'il est necessaire pour donner une 
population d' individus refletant toutes les combinaisons possibles des genes 
presents chez les deux parents, aboutirait a une population theorique de 
4.398.046.511.104 individus, dont deux seulement seraient identiques aux types 
parentaux. Pour tme densite de semis courante, cette population occuperait 
plus de 20 millions d'hectares, soit une superficie representant cinq fois la 
Suisse. 

23. Il est rare que toute la gamme des variations genetiques soit expr1mee a 
1' etat nature!. De tres nombreuses plantes presentent individuellement des 
imperfections qui s'opposent a leur survie: elles peuvent etre predisposees a 
la maladie ou sensibles a la secheresse, a la chaleur, au froid ou a d'autres 
facteurs presents dans le milieu. La nature exerce des pressions de selection 
particulieres sur le vaste potentiel de variation genetique. Seuls les geno­
types aptes a resister a la secheresse survivront dans un milieu ou celle-ci 
sevit et la population locale d'une espece sera entierement constituee d'indi­
vidus ayant ainsi survecu. Toutefois, les genomes des plantes de la population 
offriront encore de tres nombreuses possibilites de variation pour !'obtention 
d'autres formes de plantes si la pression de selection en faveur de la resis­
tance a la secheresse dispara1t, ou encore en cas de pollinisation croisee avec 
des plantes d'une autre population. 

24. L'homme a aussi provoque une selection specifique dans le cas de certaines 
especes vegetales. 11 doit par exemple pouvoir moissonner a une epoque parti­
culiere de l'annee, si bien que les seuls individus a avoir survecu, parmi une 
population primitive de ble, sont ceux qui ont permis d'obtenir des semences 
viables demeurant sur la plante au moment de la moisson. 

25. Les origines de la technique moderne de !'amelioration des plantes reman­
tent au debut du 19e siecle, a l'epoque ou l'homme a commence a selectionner 
systematiquement des plantes de qualite superieure parmi toute la gamme des 
variations genetiques possibles. Depuis lors, et avant la decouverte de la 
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structure de la molecule d'ADN, les connaissances dans le domaine de la gene­
tique des plantes cultivees ont fortement progresse. L'amelioration des plan­
tes est devenue une activite extremement organisee, tirant parti des connais­
sances issues de sciences connexes, dans le cadre de laquelle la diversite 
genetique a ete creee par taus les moyens disponibles et la selection provoquee 
pour obtenir des individus repondant a des criteres tres precis. 

26. Etant donne que les plus importantes caracteristiques des varietes vege­
tales, telles que le rendement, sont souvent le resultat net de l'activite 
d'un grand nombre de genes qui sont intervenus a un moment ou !'autre dans le 
developpement de la plante, soit directement soit par interaction avec d'autres 
genes de meme nature, et que ces caracteristiques importantes peuvent etre au 
nombre de vingt ou plus, l'obtenteur a pour tache de creer une vaste gamme de 
variation et de selectionner les individus qui presentent une combinaison 
optimale des caracteres souhaites. Une grande partie de son travail consiste 
a croiser entre eux des individus dans lesquels les caracteres souhaites sont 
tres marques, afin d'obtenir une concentration des genes souhaites permettant 
d'ameliorer constamment !'expression de la gamme complete des caracteres 
souhaites dans les varietes les plus recentes. Il peut y avoir des bonds en 
avant (il n'est pas rare que les nouvelles varietes permettent d'augmenter le 
rendement de 5 a 10%), mais toute amelioration significative d'un caractere 
qui n'est pas assortie d'une deterioration excessive de !'expression d'un autre 
caractere souhai table canst i tuera toujours un progres pour 1' obtenteur comme 
pour l'utilisateur. 

27. Le contraste spectaculaire entre les varietes d' il y a une cinquantaine 
d'annees et celles que l'on connait actuellement represente l'aboutissement 
d'un progres, tantot continu, tantot brutal, realise au fil des ans grace aux 
efforts de maints obtenteurs, ayant chacun fonde leurs propres travaux sur les 
varietes obtenues par leurs predecesseurs. 

28. L'activite de l'obtenteur n'est pas foncierement differente de la pression 
qu'exerce le milieu nature! sur telle ou telle espece, pour aboutir par exemple 
a la population resistant a la secheresse dont il a ete question plus haut. 
L'activite de l'obtenteur accelere enormement le processus de selection mais 
elle revient, en fait, a exercer une pression sur une population pour la faire 
evoluer dans le sens souhaite. Cette activite, qui revet un caractere fonda­
mental dans le cadre d'un programme d'amelioration des plantes, peut cependant 
etre completee dans certains cas par des mesures destinees a assurer une pro­
gression plus rapide. 

29. Parle jeu de la selection, l'obtenteur tend a fac;onner progressivement 
la vaste et complexe structure du genotype de la plante en fonction d'un ideal 
predetermine. L' integration d'un gene etranger dans cette structure pourrait 
peut-etre etre comparee a la mise en place d'un boulon ou d'un ecrou donne dans 
une plate-forme de forage, et 1' on sai t que certains ecrous ou boulons sont 
plus importants pour la structure que d'autres. En fait, les grandes realisa­
tions techniques du genie genetique ont trait aux methodes permettant d'intro­
duire ecrous, boulons et aut res composants dans la structure des plantes, ou 
au contraire de les en retirer ou supprimer. Il est generalement admis que 
!'amelioration de la structure des plantes (c'est-a-dire des varietes vegeta­
les) se poursuivra dans le proche avenir grace a !'exploitation de !'aptitude 
innee qu'ont les plantes, au cours de leur reproduction, a assembler des genes 
selon de nouvelles combinaisons. Les nouvelles techniques tendront le plus 
souvent a introduire des facteurs genetiques specifiques dans les structures 
qui ont ete ainsi mises au point. 
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A. Premieres tentatives d 1 extension du brevet aux varietes vegetales - pro­
blemes en cause 

30. Pour qu 1 une invention puisse etre protegee par un brevet, les conditions 
suivantes doivent etre reunies. 

a) il doit effectivement S 1 agir d 1 une invention; 

b) la protection par brevet ne doit pas etre exclue pour la categorie 
d 1 invention consideree; 

c) les conditions de brevetabilite (nouveaute, activite inventive 
(non-evidence), possibilite d 1 application industrielle) doivent etre 
reunies; 

d) 1 1 invent ion do it etre deer ite de fac;on suff isamment complete et 
precise pour quI Un homme dU metier puisse 1 1 executer 1 ce qui revient a 
dire qu 1 il faut qu 1 il y ait "divulgation suffisante". 

31. Des doutes ant, pour diverses raisons et dans differents pays, ete emis 
en ce qui concerne la brevetabilite des varietes vegetales et les arguments 
suivants ant notamment ete avances a cet egard : 

i) selon une opinion qui prevaut notamment en periode de penurie, il n 1 est 
pas souhaitable d 1 instaurer un monopole au regard de la production alimentaire; 

ii) la modification de la matiere vivante est un "produit de la nature", 
une "simple decouverte", ou d 1 ordre "essentiellement biologique"; 

iii) les varietes vegetales ne peuvent pas faire l'objet d 1 une application 
industrielle; 

iv) la creation d 1 une nouvelle variete vegetale ne suppose aucune activite 
inventive; il a parfois ete considere comme evident pour une personne du 
metier que les produits issus d 1 un croisement entre une variete A et une 
variete B puissent comporter des specimens dent le rendement est ameliore; 

V) par Opposition a la matiere inanimee, la matiere vivante ne peut pas 
etre ent ierement deer i te et 1 a SUpposer quI elle le SOi t 1 ne peut paS etre 
reproduite de maniere independante par une personne du metier qui n 1 aurait pas 
acces a cette meme matiere, qui fait precisement 1 1 0bjet de 1 1 invention. 

32. Jusque dans les annees 60, certains pays, tels que 1 1 Allemagne (Republique 
federale), la Belgique, la France et 1 1 Italie, delivraient des brevets pour 
les plantes, mais la question etait controversee et laissait place au doute 
sur le plan juridique. Dans d 1 autres pays, les varietes vegetales etaient 
expressement exclues de la protection par brevet, soit aux termes de la loi, 
soit ala suite d 1 une interpretation jurisprudentielle. L 1 incertitude tenait 
notamment aux difficultes que soulevait 1 1 application a du materiel auto­
reproductible de la doctrine de l 1 epuisement des droits, propre au domaine des 
brevets. Le fait que les droits afferents aux brevets se trouvent epuises 
lorsque les produits brevetes sont mis sur le marche revient, selon certains, 
a annuler les avantages du brevet lorsque les produits en question se repro­
duisent librement. 
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B. La solution du brevet de plante 

33. Malgre l 1 incertitude qui regnait, le Congres des Etats-Unis d 1 Amerique 
decida, compte tenu des requetes formulees par les obtenteurs interesses, 
d 1 etendre le systeme des brevets aux varietes vegetales en adoptant les dispo­
sitions de la loi du 23 mai 1930 sur les brevets de plante. 

34. La loi n 1 etendait la protection qu 1 aux varietes multipliees par voie 
vegetative (a l 1 exclusion toutefois de celles multipliees par tubercules), les 
varietes de ces plantes se pretant davantage a la description du fait qu 1 elles 
se reproduisent avec precision. En outre, la loi assouplissait les disposi­
tions generales de la legislation sur les brevets exigeant une description 
complete, en prevoyant seulement que la description devait etre "aussi complete 
que faire se peut raisonnablement". Une seule revendication, se rapportant a 
la plante presentee et decrite, etait admise. L 1 0bjet du droit confere etait 
defini comme celui d 1 interdire a autrui de reproduire asexuellement la plante 
ou de vendre ou d 1 utiliser la plante ainsi reproduite. Dans sa redaction 
actuelle, l 1 article 161 du Code des brevets des Etats-Unis (35 USC) prevoit 
quI Un brevet de plante do it etre deli vre a "quiconque invente QU deCQUVre et 
reproduit asexuellement une variete de plante distincte et nouvelle, y compris 
les sports, mutants et hybrides cultives et les semis de hasard, autre qu 1 une 
plante multipliee par tubercules OU qu 1 une plante trouvee a 1 1 etat Sauvage". 

35. Parmi les trois conditions generales de brevetabilite, la distinction se 
substitue, dans le cas des brevets de plante, a la possibilite d 1 application 
industrielle, mais la nouveaute et 1 1 activite inventive (non-evidence) conti­
nuent d 1 etre exigees. L 1 exigence d 1 activite inventive (non-evidence) a pose 
des problemes particuliers. Dans 1 1 affaire Yoder Bros c. California-Florida 
Plant Corporation, la Cour d 1 appel a estime qu 1 en 1 1 espece 1 1 exigence de non­
evidence etait destinee a "garantir que la protection ne serait pas accordee 
pour des ameliorations mineures" et a restreindre 1 1 application de la protec­
tion aux nouvelles varietes "se traduisant par des ameliorations importan.,­
tes." Une commission senatoriale chargee des questions de brevets a par la 
suite estime qu 1 il etait "sans importance que les nouveaux caracteres scient 
infer ieurs ou super ieurs a ceux des var ietes existantes' 1 1 experience ayant 
demontre 1 1 absurdi te de nombreuses opinions formulees quant a la valeur de 
var ietes nouvelles au moment de leur creation". La diff iculte d 1 application 
du critere de non-evidence fait qu 1 en pratique celui-ci n 1 est souvent pas pris 
en compte; la commission creee par le President Johnson pour 1 1 etude du regime 
des brevets aux Etats-Unis S 1 est declaree preoccupee par le fait que le critere 
de non-evidence ne soit pas applique dans le cadre de la delivrance de brevets 
de plante. 

C. La solution du certificat d 1 obtention vegetale 

36. La nouvelle notion de brevet de plante adoptee aux Etats-Unis d 1 Amerique 
n 1 a pas ete largement admise dans d 1 autres pays. Seuls 1 1 Afrique du Sud, Cuba 
et la Republique de Coree ont institue un brevet de plante fonde sur des prin­
cipes comparables. Dans les annees de l 1 apres-guerre, d 1 autres tentatives ont 
ete fai tes en vue de persuader les milieux specialises dans la propr iete 
industrielle et les brevets d 1 instaurer en faveur des obtentions vegetales un 
regime de protect ion coherent i elles n I ont Cependant pas ete CQUronnees de 
succes. La Convention internationale pour la protection des obtentions vege­
tales (la Convention UPOV) a neanmoins ete adoptee en 1961. C 1 est essentiel­
lement aux milieux agronomiques que l 1 on doit l 1 initiative de cette mesure et, 
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bien qUI inspiree 1 a maintS egardS 1 deS pr incipeS applicableS en matiere de 
propriete industrielle, la protection prevue est une protection specifique, 
specialement adaptee a la nature du materiel vegetal et des obtentions vegeta­
les. 

36. La Convention UPOV presente la particularite de prec1ser de fa~on inhabi­
tuellement detaillee les dispositions legislatives minimums que les Etats qui 
envisagent d'y adherer doivent prealablement adopter. Cela s'est traduit par 
une harmonisation poussee des legislations sur la protection des obtentions 
vegetales. La Convention UPOV a instaure en faveur des obtentions vegetales 
une forme de protection fondee sur la nouveaute, la distinction, l'homogeneite 
et la stabilite. La "variete" est definie a !'article 2.2) de la Convention 
dans les termes suivants : 

"Le mot variete, au sens de la presente Convention, s'applique 
a tout cultivar, clone, lignee, souche, hybride, susceptible d'etre 
cultive, satisfaisant aux dispositions des alineas c) et d) du 
paragraphe l) de !'article 6." 

L'article 6.l)c) prevoit que 

"La variete nouvelle doit etre suffisamment homogene, compte 
tenu des particular i tes que presente sa reproduction sexuee au sa 
multiplication vegetative." 

Enfin, aux termes de !'article 6.l)d), 

"La var iete nouvelle do it etre stable dans ses caracteres 
essentiels, c'est-a-dire rester conforme a sa definition, a la suite 
de ses reproductions au multiplications successives, au, lorsque 
1' obtenteur a def ini un cycle part iculier de reproductions au de 
multiplications, a la fin de chaque cycle." 

37. Il y a lieu de noter que l'on n'a en aucun cas tente de donner une defi­
nition globale de la notion de variete dans la Convention. Il y est simplement 
indique qu 'aux fins de la protection decoulant de cette Convention le mot 
variete "s'applique" a certaines descriptions tres larges de materiel vegetal 
suffisamment homogene et stable. Le materiel vegetal qui n'est pas aussi 
homogene et stable que l'exige la Convention ne peut etre protege en vertu de 
celle-ci mais peut neanmoins etre considere comme representatif d'une 
"variete". Lars de la seconde revision de la Convention, en 1978, la defini­
tion de la variete a ete supprimee. 

38. La Convention a introduit une notion nouvelle dans le domaine de la pro­
priete industrielle, qui ne figurait pas sous la meme forme dans la legislation 
sur les brevets de plante des Etats-Unis d'Amerique au d'autres pays. L'arti­
cle 7.1) prevoit ce qui suit : 

"La protection est accordee apres un examen de la variete 
nouvelle en fonction des criteres definis a !'article 6. Cet examen 
doi t etre appropr ie a chaque genre au espece botanique en tenant 
compte de son systeme habitue! de reproduction au de multipli­
cation." 

Cet examen concret de l' objet considere contraste avec l' examen sur papier 
typique du systeme des brevets. En vertu de l' article 7. 2), les services 
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compitents de chaque pays peuvent exiger de l'obtenteur "taus renseignements, 
documents, plants ou semences nicessaires". 

39. L'association des criteres de distinction, d'homog6n6it6 et de stabilit6, 
conjuguie a l'exigence d'un examen objectif concret de chaque vari6t6 dont la 
protection est demandie, permettait de s'attaquer directement a la difficulti 
de dicrire la matiere vivante, qui avait jusque-la pr6occup6 les milieux de 
propri6t6 industrielle lorsqu'il s'agissait d'itudier la protection des varie­
tis vigitales. Ce systeme d'examen objectif offrait la possibiliti de fonder 
l'appriciation de la distinction de toutes les variites proposees sur un sys­
teme de classification applique de fac;:on uniforme. L'exigence d'homogeneite 
facilitait aussi une definition precise de !'objet protegi tandis que l'exi­
gence de stabilite garantissait que !'objet protege se maintiendrait sous la 
forme identifiee. L'exigence d'un essai en culture apporte quant a elle la 
garantie que les var ietes a prendre en consider at ion pour 1' examen de la 
distinction (varietes existantes et autres varietes nouvelles) seront cultivees 
cote a cote et dans les memes conditions de milieu afin de minimiser les dif­
ferences phenotypiques dues au milieu et de pouvoir degager des conclusions 
fiables en ce qui concerne la distinction. 

40. Le serieux de l'examen de la distinction, et notamment les efforts faits 
pour limiter !'influence du milieu, donne au demandeur !'assurance qu'il sera 
possible de cultiver la variete protegee parallelement a des echantillons de 
semences portant pretendument atteinte aux droi ts de 1' obtenteur, de fac;:on a 
etablir la preuve de la contrefac;:on. 

41. Les difficultes qui, dans le cadre du systeme des brevets, decoulent de 
1' epuisement des droi ts afferents a du materiel vegetal autoreproduct ible ne 
se posent pas dans le cadre du systeme de protection des obtentions vegetales 
etant donne que le droit confere a l'obtenteur est en fait le droit exclusif 
de produire du materiel de reproduction ou de multiplication de sa variete a 
des fins d 'ecoulement commercial et de mettre en vente et commercialiser ce 
materiel. Chaque fois que sa var iete est reprodui te, son droit rena it et 
s'applique a la vente et a la commercialisation du materiel reproduit. 

42. L'objet du droit envisage dans le cadre de la Convention UPOV differe sur 
des points importants du droit attachi aux brevets. En vertu de la legislation 
sur les brevets, la protection s'etend, sous reserve de la notion d'epuisement 
des droits, a chaque utilisation commerciale de l'objet d'une invention. Dans 
le regime propre aux obtentions vegetales, la protection ne vise que la pro­
duction a des fins d'ecoulement commercial et la mise en vente du materiel de 
reproduction ou de multiplication de la variete protegee. Le materiel recolte 
n'est pas couvert par la protection et, lorsqu'un agriculteur reproduit la 
variete dans son exploitation, non pas a des fins d'ecoulement commercial mais 
en vue d'utiliser lui-meme le materiel dans sa propre exploitation, la protec­
tion n'est pas non plus applicable. C'est ce qu'on appelle le "privilege de 
l'agriculteur". Il est aussi significatif que les promoteurs de la Convention 
UPOV, quoique tres eloignes - dans le temps comme dans l'espace - des legisla­
teurs responsables de 1' adopt ion de la loi sur les brevets de plante des 
Etats-Unis d'Amerique, aient adopte une importante disposition qui avait deja 
ete retenue par leurs pridecesseurs aux Etats-Unis. La protect ion conferee 
par la Convent ion UPOV s I applique a la var iite concrete et non a une idee 
inventive concernant la selection ou !'amelioration d'une variete. Il n'est 
pas possible de presenter des revendications. En vertu des dispositions de la 
loi sur les brevets de plante, la seule revendication autorisee est celle qui 
vise la variete. Les deux series de dispositions legislatives reconnaissent 
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que, pour exister, la variete doit etre concretisee materiellement. La 
Convention UPOV definit de fac;:on exhaustive l'etendue de la protection et 
s'oppose de ce fait au systeme des brevets, qui permet a l'inventeur de preci­
ser l'etendue de la protection dans le cadre de revendications librement for­
mulees. 

43. La Convent ion UPOV se caracter ise en outre par le fait qu 'elle prevoit 
expressement que l'autorisation de l'obtenteur n'est pas necessaire pour l'em­
ploi de la nouvelle variete comme source initiale de variation, c'est-a-dire 
comme materiel de depart pour la creation d'autres varietes, ni pour la com­
mercialisation de celles-ci. Cela s I oppose a une interpretation possible de 
la legislation sur les brevets, selon laquelle la seconde var iete pourrai t 
etre "dependante" de la premiere. 

44. L'article 2 de la Convention UPOV prevoit que, si les droits reconnus par 
un Etat membre de l'UPOV peuvent etre concretises par un brevet ou par un cer­
tificat d'obtention vegetale, la protection ne peut revetir qu'une seule de 
ces formes pour un meme genre au une meme espece botanique. 

45. En ce qui concerne la nouveaute, la Convention exige que des varietes 
distinctes n'aient pas ete offertes a la vente ou commercialisees avec !'accord 
de l'obtenteur sur le territoire de l'Etat au la demande est deposee ni depuis 
plus de quatre ans sur le territoire d'un autre Etat. Dans la mesure au elle 
est plus genereuse que les dispositions correspondantes du systeme des brevets, 
cette regle revient a reconnaitre le caractere particulier du materiel vegetal 
(il est essentiel que celui-ci soit concretement mis en circulation pour per­
mettre l'acces a une variete; il n'est pas necessaire de fonder la nouveaute 
sur la publication); elle reconnait aussi la necessite d'essais pousses pour 
apprecier !'adaptation du materiel aux conditions de milieux differents. Les 
principes retenus dans la Convention en ce qui concerne le traitement national 
et la priorite sont pour l'essentiel comparables a ceux qui sont applicables 
dans le cadre du systeme des brevets. Pour faciliter la tache des utilisateurs 
de varietes, la Convention exige qu'une variete rec;:oive une denomination avant 
la delivrance du titre de protection. 

D. Exclusions de la protection par brevet 

Historigue 

46. Les debats qui ant conduit a !'adoption de la Convention UPOV se sont 
deroules a Paris entre 1957 et 1961 et d'eminents specialistes de !'ameliora­
tion des plantes et de la propriete industrielle y ant participe. Certains 
des specialistes de la propriete industrielle etaient aussi associes, paralle~ 
lement, aux travaux qui ant conduit a !'adoption de la Convention de Strasbourg 
sur !'unification de certains elements du droit des brevets d'invention (adop­
tee en 1963) (ci-apres denommee "Convention de Strasbourg") et de la Convention 
sur le brevet europeen (adoptee en 1973). A la Conference diplomatique de 
revision de la Convention de Paris pour la protection de la propriete indus­
trielle (ci-apres denommee "Convention de Paris") tenue a Lisbonne en 1958, 
les delegues, conscients qu'un systeme de protection des obtentions vegetales 
se dessinait en dehors du cadre de la Convention de Paris, se virent invites a 
etendre aux obtentions vegetales la protection decoulant des brevets. Ils 
deciderent de ne pas intervenir sur cette question. L'article 2 de la Conven­
tion de Strasbourg et !'article 53.b) de la Convention sur le brevet europeen 
doivent etre analyses a la lumiere de ce qui precede. L'article 2 de la 
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Convention de Strasbourg, adoptee en 1963 sous les auspices du Conseil de 
!'Europe, precisait que les Etats contractants n'etaient pas tenus de prevoir 
!'octroi de brevets pour les varietes vegetales ou les races animales ni pour 
les precedes essentiellement biologiques d'obtention de vegetaux ou d'animaux 
(exception faite des precedes microbiologiques et des produits obtenus par ces 
precedes). Lors de !'adoption de la Convention sur le brevet europeen, en 
1973, la Conference diplomatique de Munich, se prevalant de la faculte prevue 
par la Convention de Strasbourg, ecarta toute possibilite de delivrance de 
brevets europeens pour ces categories particuli•hes d' inventions, aux termes 
de !'article 53.b) de la CBE, qui prevoit que les brevets europeens ne sont 
pas delivres pour les varietes vegetales et les races animales ni pour les 
precedes essentiellement biologiques d'obtention de vegetaux ou d'animaux 
(exception faite des precedes microbiologiques et des produits obtenus par ces 
precedes). La Convention sur le brevet europeen, qui est entree en vigueur en 
1977, lie actuellement les treize Etats suivants : Allemagne (Republique fede­
rale d'), Autriche, Belgique, Espagne, France, Grece, Italie, Liechtenstein, 
Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede, Suisse. Ces Etats prevoient aussi 
la meme (ou pratiquement la meme) exclusion dans leur legislation nationale. 

47. Les varietes vegetales sont egalement exclues de la protection par brevet 
aux termes de la legislation nationale des Etats suivants : Afrique du Sud, 
Algerie, Bahamas, Bar bade, Bresil, Bulgar ie, Chine, Chypre, Colombie, Cuba, 
Danemark, Equateur, Finlande, Ghana, Israel, Kenya, Malaisie, Mexique, Nigeria, 
Norvege, Ouganda, Perou, Pologne, Portugal, Republique democratique allemande, 
Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Sri Lanka, Tha1lande, Union sovietique, 
Yougoslavie; a ces Etats s'ajoutent les pays membres de !'Organisation afri­
caine de la propriete intellectuelle (OAPI), a savoir : Benin, Burkina Faso, 
Cameroun, Congo, C8te d'Ivoire, Gabon, Mali, Mauritanie, Niger, Republique 
centrafricaine, Senegal et Togo. L'article 112 de la loi type de l'OMPI pour 
les pays en developpement concernant les inventions, publiee en 1979, prevoit 
dans son alinea 3) que "Sont exclus de la protection par brevet, meme s' ils 
constituent des invent ions au sens de 1' al inea 1), . . . les var ietes vegetales 
et les races animales ... ". La regle 39 du Reglement d'execution du Traite de 
cooperation en matiere de brevets precise "Aucune administration chargee de la 
recherche internationale n'a !'obligation de proceder a la recherche a l'egard 
d'une demande internationale dont l'objet, et dans la mesure ou l'objet, est 
l'un des suivants : ... varietes vegetales, races animales ... ". 

Raisons de 1' exclusion frappant les var ietes vegetales dans le cadre de la 
Convention sur le brevet europeen 

48. Les deux motifs avances pour expliquer !'exclusion de la protection par 
brevet frappant les varietes vegetales aux termes de la Convention sur le bre~ 
vet europeen sont, d 'une part, le fait qu' il existe deja dans plusieurs pays 
un systeme particulier de protection des varietes vegetales et que l'on consi­
dere que ce systeme doi t rester le seul applicable en la matiere et, d' autre 
part, qu'a l'epoque de !'adoption de la Convention sur le brevet europeen, la 
delivrance de brevets pour des inventions biologiques etait per~ue comme une 
source de difficultes, tant sur le plan juridique que sur le plan administra­
tif, et que l'on considerait que ces difficultes ne devaient pas grever le 
nouveau systeme europeen. 
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a donner du libelle de !'article 53.b) de la CBE a 
On s'est notamment demande si le fait d'exclure les 
la protection revenait a dire que toutes les inventions 
vegetal sont exclues ou si certaines d'entre elles font 

50. Selon un important courant de pensee, !'exclusion qui frappe les varietes 
vegetales signifie que seules les varietes vegetales proprement dites sont 
exclues de la protection par brevet. Cette opinion repose sur la decision 
rendue dans !'affaire Ciba-Geigy ((1984) JO OEB 112), dans laquelle la Chambre 
de recours technique de !'Office europeen des brevets a juge que !'arti­
cle 53. b) interdi t uniquement de breveter les plantes ou leur materiel de 
multiplication sous la forme genetiquement fixee d'une variete vegetale. On a 
pu dire qu'il ressort a !'evidence de cette decision qu'un caractere specifique 
d'une plante devrait etre brevetable. En outre, on a fait valoir que la 
demarche dont procede la decision et les principes sur lesquels elle repose 
ant ete suivis par au mains un office national de brevets, puisque, selon les 
directives de !'Office federal suisse de la propriete intellectuelle, ne sont 
pas exclues de la protection en vertu de la legislation suisse sur les brevets, 
les revendications de produit se rapportant a des plantes entieres ou a leur 
materiel de reproduction ou de multiplication (semences, tubercules, boutures, 
etc.) mais dans lesquelles aucune variete n'est specifiee, c'est-a-dire les 
revendications qui contiennent uniquement des caracteres valables pour plu­
sieurs varietes (par exemple pour un genre entier). Il conviendra d'examiner 
plus avant si la decision rendue dans !'affaire Ciba-Geigy permet une inter­
pretation aussi large. En l'espece, il s'agissait d'une demande de brevet pre­
sentee dans le cadre de la Convention sur le brevet europeen, qui comportait 
des revendications se rapportant a du materiel de reproduction ou de multipli­
cation de plantes (y compris des semences) ayant fait !'objet d'un traitement 
chimique. L' invention revendiquee portai t sur un certain mode de trai tement 
du materiel de reproduction ou de multiplication; il s'agissait essentielle­
ment d'une invention technique, qui n'avait absolument aucune incidence sur le 
phenotype ou le genotype des plantes. La Chambre de recours technique, infir­
mant la decision de la Division d'examen, a estime que !'article 53.b) ne 
s'opposait pas a la delivrance d'un brevet pour une invention de cette nature, 
Ce qui n'etait nullement SUrprenant etant donne que !'invention en question 
n' avai t absolument aucun rapport avec des var ietes vegetales ni avec des 
precedes biologiques d'obtention de vegetaux. La Chambre de recours a precise 
que !'article 53.b) exclut seulement la delivrance de brevets pour les plantes 
ou leur materiel de reproduction ou de multiplication sous la forme genetique­
ment fixee de la variete vegetale. Il s'agissait la cependant uniquement d'un 
avis donne incidemment (obiter dicta) etant donne que la Chambre de recours 
avait a se prononcer non pas sur ce qui est ou n'est pas interdit aux termes 
de !'article 53.b) mais sur le point de savoir si, en l'espece, les inventions 
revendiquees etaient exclues de la protection par brevet. 

51. L'opinion voulant que !'article 53.b) n'exclut de la protection par brevet 
que les varietes vegetales proprement dites et que les autres inventions rela­
tives a des vegetaux puissent etre protegees correspond a 1' interpretation 
restrictive de cet article. A l'appui de cette interpretation, on peut faire 
valoir que les exclusions frappant la protection par brevet doivent etre 
considerees comme des exceptions au principe general et que, d'apres les regles 
generales applicables en matiere d'interpretation, toute exception a un prin­
cipe doit etre interpretee restrictivement. Par ailleurs, une interpretation 
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plus large de !'article 53.b) peut se justifier en faisant valoir que les bre­
vets doivent etre consideres en soi comme une exception au principe general 
voulant que les techniques puissent etre librement appliquees, ce qui revient 
a dire que les exceptions a la protection par brevet doivent etre interpretees 
au sens large. En toute hypothese, les regles applicables en matiere d'inter­
pretation legislative supposent que le but et les objectifs de la disposition 
consideree soient prealablement determines; ce n'est qu'ensuite que l'on 
determine si telle ou telle disposition constitue la regle generale ou 
!'exception. Si l'on part du principe que !'article 53.b) exclut seulement 
les plantes SOUS la forme genetiquement fixee d I Une variete vegetale mais ne 
vise pas les plantes ou parties de plantes dans leur individualite ni des 
categories de plantes superieures a celle de la variete, les problemes suivants 
se posent 

a) les obtenteurs ne peuvent pas toujours percevoir la distinction 
entre "plante" et "variete"; souvent une plante est a elle seule entie­
rement representative d'une variete; 

b) si une revendication se rapportant a un caractere commun a un groupe 
de varietes, ou a une espece ou une famille botanique entiere, est rece­
vable dans le cadre d'un brevet relatif a une plante, les dispositions 
excluant les varietes vegetales (le pluriel est employe dans la Convention 
sur le brevet europeen) de la protect ion par brevet seraient sans objet 
au cas ou 1' on se trouverai t en presence de plusieurs var ietes et ne 
seraient applicables qu'a une seule variete; on peut done se demander si 
cette conclusion est logique et acceptable; 

c) les parties de plantes constituent en fait du materiel de multipli­
cation etant donne qu'il est tres souvent possible, a l'aide de techniques 
approprlees, de reproduire une plante entiere a partir de celles-ci; 
comme il est bien evident qu 'une revendication de brevet portant sur 
1' ensemble des cals ou 1' ensemble des cellules serai t irrecevable, la 
demande de protection se rapportera toujours au cal ou a une lignee de 
cellules d'une plante donnee; c'est la protection de la plante consideree 
qui est importante et elle est possible dans le cadre du systeme de pro­
tection des varietes vegetales. 

52. Quant aux composants genetiques ou genes (sequences d'ADN en tant 
qu'agents d'information genetique), ils constituent en un sens du materiel 
vegetal. Par ailleurs, les composants genetiques sont des composes chimiques 
et, a ce titre, existent independamment d'un materiel vegetal determine. Etant 
donne que les simples composants ne contiennent pas le code genetique d'une 
plante complete, ils ne peuvent en aucun cas etre consideres comme representa­
tifs d'une variete vegetale. Il semble parfaitement admis que les composants 
genet iques ne sont pas exclus de la protect ion par brevet du seul fait de 
!'exclusion des varietes vegetales. Dans plusieurs pays, il a ete juge que 
les composants genetiques peuvent etre proteges par des brevets. 

E. La solution du brevet d'invention (industriel) 

53. Aux termes des dispositions de 1' article 2 de la Convent ion UPOV, les 
Etats membres de l'UPOV conservent la faculte de delivrer, s'ils le souhaitent, 
des brevets pour des varietes de tout genre ou espece botanique pour lequel 
ils ne delivrent pas de titre particulier de protection. C'est ainsi que des 
brevets ont ete delivres pour des varietes vegetales en Allemagne (Republique 
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federale d' ), en France et en Italie, mais cette pratique est restee limitee 
en raison des incertitudes regnant en ce qui concerne !'application du systeme 
des brevets aux varietes vegetales, notamment en raison des doutes qui planent 
quant a 1' opposabilite des brevets delivres pour du materiel reproduct ible, 
par suite de la doctrine de l'epuisement des droits. 

54. Il convient de faire specialement etat du cas des Etats-Unis d'Amerique, 
qui ont cree en 1970 un systeme de protection des varietes vegetales pour les 
plantes reproduites par voie sexuee fonde sur des principes comparables, pour 
l'essentiel, a ceux de la Convention UPOV et qui venait completer les disposi­
tions de la legislation sur les brevets prevoyant un brevet de plante pour les 
var ietes mult ipliees par voie vegetative. Certaines plantes, cependant, peu­
vent etre reproduites soit par voie sexuee soit par voie vegetative, de sorte 
que dans certains cas il etait possible de proteger une variete vegetale a la 
fois par un brevet de plante et par un certificat d'obtention vegetale. Cette 
situation etait incompatible avec les dispositions de l'article 2 de la 
Convention UPOV et etai t consideree comme faisant obstacle a 1' adhesion des 
Etats-Unis d'Amerique a cette convention. Lorsque cette derniere fut revisee, 
en 1978, il fut prevu, a l'article 37, que tant que la Convention revisee 
serait ouverte a la signature, tout Etat qui assurait la protection d'une meme 
espece sous les differentes formes prevues a l'article 2.1) pourrait continuer 
dele faire s'il formulait une reserve appropriee a cet effet avant de signer 
ou de ratifier la Convention. Les Etats-Unis d'Amerique ont emis une telle 
reserve lors de la signature de la Convention. Le delai pendant lequel la 
Convention revisee etait ouverte a la signature etant expire et aucune autre 
reserve n I ayant ete fai te' les aut res Etats ne peuvent plus se prevaloir de 
cette faculte. 

55. Le paragraphe 2) de l'article 37 de la Convention UPOV prevoit que, lors­
qu'une reserve a ete formulee par un Etat et que la protection est demandee en 
vertu de la legislation sur les brevets, l'Etat considere peut appliquer les 
criteres de brevetabilite et la duree de protection prevus par sa legislation 
sur les brevets aux varietes protegees selon cette legislation. 

56. A la suite d 'une decision rendue par la Commission des recours et des 
collisions en matiere de brevets de l'Office des brevets et des marques des 
Etats-Unis d I Amerique le 9 aout 1985, dans 1' affaire Hibberd, les Etats-Unis 
d'Amerique delivrent desormais des brevets d'invention aussi bien que des bre­
vets de plante et des certificats d'obtention vegetale pour les varietes vege­
tales. Cette decision est conforme a l'arret Chakrabarty de la Cour supreme, 
aux termes duquel une invention n'est pas exclue de la protection par brevet 
en vertu de l'article 101 du seul fait qu'il s'agit de matiere vivante, le 
critere de l'objet brevetable aux Etats-Unis d'Amerique consistant a determiner 
si !'invention est le resultat de !'intervention humaine. Des problemes sem­
blent cependant subsister dans un certain nombre de domaines. Des eclaircis­
sements sont notamment necessaires en ce qui concerne !'application du principe 
de l'epuisement des droits a du materiel autoreproductible ainsi que les droits 
des titulaires de brevet au regard des semences conservees par l'agriculteur 
en vertu de ce que l'on appelle le "privilege de l'agriculteur". La question 
de savoir si !'exception prevue en faveur de la recherche s'applique de fa~on 
a interdire totalement l'emploi d'une variete brevetee comme materiel de depart 
dans le cadre d'un programme de selection ou si elle permet simplement 
d'interdire la commercialisation de la nouvelle variete obtenue appelle egale­
ment des precisions. En outre, !'experience concernant !'application de 
l'exigence de non-evidence aux varietes vegetales est encore tres restreinte 
et la portee des revendications relatives a des varietes vegetales peut poser 
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des problemes. Etant donne qu 1 il n 1 existe pas de corps de connaissances tech­
niques appropr iees dans le cadre du systeme des brevets, la tendance est de 
delivrer des brevets assortis de larges revendications; ce probleme devrait 
se resoudre peu a peu au fur et a mesure que les deposants et les examinateurs 
acquerront de l 1 experience et que la documentation de brevets concernant l 1 etat 
de la technique d 1 amelioration des plantes S 1 enrichira. La mise au point de 
nouvelles var ietes vegetales represente cependant un domaine de la technique 
qui est loin d 1 etre nouveau. La documentation relative a l 1 etat de cette 
technique existe essentiellement dans le cadre du systeme de protection des 
varietes vegetales de l 1 UPOV. Cet exemple precis d 1 un probleme lie a l 1 appli­
cation des brevets aux var ietes vegetales souligne 1 1 opportunite de proteger 
ces dernieres en fonction de criteres uniformes. 

F. Les progres des biotechnologies - incidences 

57. La decouverte, par Watson et Crick, de la structure de la molecule d 1 ADN 
(a savoir l 1 element chimique qui forme le noyau de la cellule et d 1 autres par­
ties de cellule transmettant 1 1 information genetique) et la mise au point de 
techniques permettant d 1 introduire de 1 1 ADN, ou des "genes", dans les cellules 
d'organismes vivants, ou de les en extraire, a revolutionne la biologie et 
permis la realisation de progres majeurs sur le plan industriel. De nouveaux 
genes peuvent etre ajoutes artificiellement aux plantes, sans qu 1 il soit 
necessaire de recourir au processus normal de reproduction et peuvent etre 
transferes non Seulement a partir d I aut res espeCeS vegetaleS avec lesquelleS 
la fecondation croisee etait jusque-la impossible mais aussi de plantes a 
micro-organismes ou a animaux, ou inversement. D1 autres progres dans le 
domaine de la culture des tissus permettent de multiplier in vitro des cellules 
isolees d 1 organismes vivants et de regenerer des plantes entieres a partir de 
ces cellules. Il est possible de dissoudre les parois de cellules isolees de 
differentes especes et de provoquer la fusion de ces cellules, afin de permet­
tre l 1 echange de materiel cellulaire. Lorsque des plantes peuvent etre rege~ 
nerees a partir d 1 une fusion de cellules, il est possible d 1 0btenir de nouvel­
les especes fondees sur le materiel cellulaire et nucleaire issu des deux 
especes parentales. Les croisements entre tomate et pomme de terre et la chi­
mere issue d 1 un croisement entre une chevre et un mouton sont souvent cites a 
titre d'exemples - mais d 1 exemples seulement - de ce qui est desormais possi­
ble. 

58. Il n 1 est plus necessaire, pour decrire de la matiere vivante, de se fonder 
exclusivement sur l 1 examen des caracteres morphologiques ou physiologiques aux 
divers stades de croissance de l 1 organisme complet. Il est possible de decrire 
certaines caracteristiques de la matiere vivante, ordinairement limitees, 
cependant, aux caracteres qualitatifs codes par un gene unique, par rapport a 
la composition chimique effective de certains genes ou produits geniques sur 
lesquels le milieu n 1 exerce aucune influence. 

59. On fait valoir, en consequence, que les difficultes que peut poser une 
description COmplete de la matiere Vivante Ont Cesse d I etre une SOUrCe de 
preoccupation; on fait valoir que, tres souvent, par exemple grace au gen1e 
genetique, les inventions peuvent etre reproduites et que les progres realises 
dans ce domaine repondent clairement a l 1 exigence d 1 activite inventive ou de 
non-evidence. Etant donne que la doctrine de 1 1 epuisement des droi ts reste 
source de difficulte par rapport a la matiere vivante reproductible, il est 
suggere que cette question soit precisee dans le cadre de la legislation sur 
les brevets (voir le pro jet de solution No 10 dans le document de l' OMPI 
BioT/CE/IV/3). 
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60. On fait egalement valoir quI il conviendrait d. etendre la formali te de 
depot ( conc;:ue pour les micro-organismes) a des formes de vie super ieures, y 
compris les plantes, afin de remedier a toute insuffisance pouvant encore etre 
constatee dans la description ou la divulgation. Il serait ainsi possible de 
remedier a 1' impossibili te de proceder a une divulgation suffisante dans le 
domaine vegetal en remplac;:ant celle-ci par un depot. Il convient cependant de 
noter que le depot Se SUbSti tue a la diVUlgation SUffisante et n I equivaut en 
aucun cas a une description, si bien qu'a cet egard la difficulte initiale 
subsiste pour l'essentiel. 

IV. LE DEBAT ACTUEL 

A. Les problemes peryus par les auteurs d' inventions biotechnologiques et 
les obtenteurs en ce qui concerne la protection des innovations dans le 
domaine vegetal 

61. La Convention UPOV a ete adoptee en 1961 apres une longue periode 
d' incertitude, aussi bien parmi les specialistes des brevets que dans les 
milieux agronomiques, quant a l'opportunite et a la possibilite de conferer 
des droits exclusifs sur de nouvelles varietes vegetales. Les droits conferes 
apres un debat approfondi tendaient a assurer un equilibre entre, d'une part, 
les interets des selectionneurs et !'interet public qu'il peut y avoir a sti­
muler 1 1 act i Vi te de CeS dernierS et 1 d I autre part 1 leS interetS des agr iCUl­
teurS et des producteurs, dont la liberte de produire et de vendre de nouvel­
les varietes a ete limitee, et ceux des consommateurs, qui etaient censes etre 
leses par 1' instauration d' un monopole excess if au point le plus fondamental 
de la chaine alimentaire, a savoir au niveau du producteur primaire. 

62. Par consequent, au lieu de reconna1tre a l'obtenteur tous les droits 
d'exploitation de la variete, y compris du produit final resultant de la cul­
ture de celle-ci, qui pourraient lui etre conferes dans le cadre du systeme 
des brevets, la Convention UPOV exige seulement des Etats membres qu'ils pre­
voient au moins en faveur de l'obtenteur le droit exclusif de produire du 
materiel de reproduction ou de multiplication de sa variete a des fins d'ecou­
lement commercial et de mettre en vente et commercialiser ce materiel. 

63. La Convention prevoyait expressement qu'une variete nouvelle devait pou­
voir etre librement utilisee comme source initiale de variation en vue de la 
creation d'autres varietes. Cette disposition s'opposait aussi a la situation 
qui pouvait etre envisagee pour le cas ou des brevets seraient conferes pour 
des varietes etant donne qu' il faut partir du principe que, dans cette hypo­
these, la seconde variete serait dependante de la premiere; cette disposition 
traduisait toutefois !'opinion largement admise dans les milieux agronomiques 
selon laquelle il existe presque une obligation morale de rendre le germe­
plasme librement disponible, a titre de contribution au progres varietal. 
Cette disposition refletait aussi une realite pratique fondamentale dans le 
domaine de !'amelioration des plantes, a savoir que, lorsque des varietes sont 
utilisees comme materiel de depart dans un programme de selection, la descen­
dance ne tiendra pas forcement ses caracteres, de fac;:on clairement identifia­
ble, de tel ou tel parent. Cela n' est pas le cas dans toute procedure de 
selection, mais le principe se verifie souvent dans le cas d 'un croisement 
simple. La segregation transgressive se traduit souvent par le fait que la 
descendance comporte des caracteres que ne presentai t ni 1' une ni 1' autre des 
varietes parentales. 



01 9 (3 
CAJ/XXIV/4 

page 20 

64. La nature des droi ts exclusifs reconnus a l I obtenteur aux termes de 
!'article 5.1) de 1a Convention UPOV veut que ceux-ci ne s'etendent pas a la 
production de materiel de reproduction au de multiplication vegetative lorsque 
celui-ci n'est pas destine ala vente mais reserve a !'usage du producteur, 
sur sa propre exploitation (c'est ce que l'on appelle le "privilege de l'agri­
culteur", qui n'est pas reconnu dans taus les Etats membres de l'UPOV). 

65. Les droits de l'obtenteur peuvent ~tre exerces par rapport a la "variete" 
protegee, c'est-a-dire le materiel vegetal representant de la variete, avec la 
combinaison particuliere des caracteres qui y sont expr1mes. Il n'est pas 
possible de revendiquer un monopole pour un caractere pris isolement, comme ce 
pourrait ~tre le cas si une var iete vegetale eta it protegee par un brevet. 
Cela traduit aussi une realite propre au domaine de !'amelioration des plantes, 
en ce sens que l'on considere traditionnellement en la matiere qu'un caractere 
n'existe pas de fa~on independante. Un caractere donne n'existe, parallelement 
a une multitude d'autres caracteres, que dans la combinaison particuliere pre­
sentee par la variete, alors qu'il est possible que l'obtenteur ne connaisse 
pas entierement, au m~me ne connaisse pas du tout, les facteurs genetiques qui 
en determinent 1' heredite. Chaque nouvelle combinaison de caracteres peut 
faire !'objet d'un titre independant de protection. 

66. En 1961, les milieux industriels ne s'interessaient que tres moderement a 
!'amelioration des plantes et au commerce des semences, ce qui expliquait pro­
bablement le manque d'inter~t relatif des milieux specialises dans les brevets 
pour la protection des varietes vegetales. La Convention et les legislations 
nationales adoptees par la suite sur la base des dispositions de celle-ci ant 
exerce une action remarquablement stimulante sur la creation varietale et 
l'activite commerciale liee a la mise au point de nouvelles varietes vegetales. 
L'incidence de cette evolution sur la productivite agricole et horticole a ete 
amplement demontree. 

67. Les realisations du gen1e genetique et les techniques de culture de tissus 
ainsi que les perspectives de nouveaux progres dans ces domaines ant modifie 
l' image publique des industries specialisees dans la production des semences 
et !'amelioration des plantes et ont sensiblement accentue une tendance exis­
tante a la concentration. Les nouvelles techniques ont beneficie d'investis­
sements complementaires importants tant de la part d'industries relevant de la 
branche d'activite consideree que d'organismes etrangers a celle-ci qui y ant 
vu un moyen de s'implanter dans 1e secteur considere. 

68. Les risques financiers lies aux investissements consacres a !'amelioration 
des plantes et aux biotechnologies et l' importance des capitaux en jeu ant 
susci te des critiques de la part d 'organismes exer~ant habi tuellement leurs 
activites dans le cadre du systeme des brevets; ils ant denonce l'etroitesse 
du champ d'application de la protection de la propriete industrielle resultant 
du texte actuel de la Convention UPOV, !'exclusion de la protection par brevet 
qui frappe les varietes vegetales et les procedes essentiellement biologiques 
d'obtention de vegetaux aux termes de nombreuses lois sur les brevets ainsi 
que la difficulte intrinseque de proteger efficacement, aux termes de la 
legislation sur les brevets, les inventions se rapportant a de la matiere 
vivante autoreproductible, notamment lorsque celle-ci est mise dans le com­
merce. 
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Elements particuliers de la protection applicable aux inventions relatives a 
des vegetaux ayant donne matiere a critique 

a) Portee limitee de la protect ion conferee dans le cadre du regime 
propre aux varietes vegetales 

69. Bien que la Convention UPOV permette l'octroi de droits plus etendus que 
les minimums prescrits aux termes de ses dispositions, les Etats membres n'ont 
pas fait usage de cette faculte, exception faite du cas des fleurs coupees et 
de celui des arbres fruitiers, ayant sans doute estime que la formule de pro­
tection de l'UPOV stimule de fa9on adequate l'activite des obtenteurs tout en 
assurant un equilibre approprie avec les interets des autres groupes. On 
deplore cependant que la protection, qui s'applique uniquement au materiel de 
reproduction au de multiplication et ne s'etend pas au produit de la variete, 
ne permette pas de proteger a la fois les produits issus des techniques tradi­
tionnelles d'amelioration des plantes et la vaste gamme d'inventions nouvelles 
que peut laisser prevoir l' arsenal des nouvelles techniques. Les var ietes 
vegetales largement modifiees pour obtenir telle au telle proteine particuliere 
ou d'autres substances ne seront pas suffisamment protegees si tout agriculteur 
peut librement produire la variete et vendre sans entrave le nouveau produit 
final. D'une part, le "privilege de l'agriculteur" restreint severement les 
possibilites globales de vente d 'une var iete amelioree ( une forte proportion 
de la demande potentielle sera satisfaite par la production des semences au 
sein de !'exploitation consideree): d'autre part, le fait que l'agriculteur 
ait la faculte de produire ses propres semences (ce qui lui sera manifestement 
possible a tres peu de frais) reduit severement les benefices a escompter de 
la fraction restreinte de la demande effectivement satisfaite par l'achat de 
semences. 

70. Tant qu'il n'y a pas transfert de propriete des semences d'une variete 
protegee, les organismes commerciaux proposant un service mobile de triage sur 
les lieux de !'exploitation au proposant un service de triage a fa90n dans le 
cadre de leurs propres installations sont, semble-t-il, en mesure de benef i­
cier, au titre de nombreuses lois, de la faculte reconnue aux agriculteurs de 
produire des semences pour leur propre usage. De meme, un producteur de fruits 
peut par exemple acheter un specimen d 'une nouvelle var iete d 'arbre et s 'en 
servir comme materiel de multiplication pour planter un verger complet alors 
que l'obtenteur ne pourrait quant a lui tirer profit que de la vente du seul 
et unique arbre d'origine. Le producteur de fruits pourrait pour sa part con­
tinuer indefiniment a tirer profit des ventes des fruits de la variete. 

71. On considere parfois que le fait qu'il ne soit possible d'obtenir de pro­
tection que pour la variete dans son ensemble et non pour tel au tel caractere 
de celle-ci considere individuellement est de nature a decourager les activites 
de selection destinees a introduire des elements entierement nouveaux dans des 
varietes vegetales, mais ce point de vue est egalement conteste. 

b) L'exception en faveur de l'obtenteur 

72. L'exception en faveur de l'obtenteur, en vertu de laquelle toute variete 
peut etre utilisee comme source initiale de variation pour la production d'au­
tres varietes, est parfois consideree comme un inconvenient majeur de la 
protection assuree dans le cadre du regime de l'UPOV (voir !'article 5.3) de 
la Convention UPOV). Cette exception signifie non seulement que la variete 
peut etre employee CQmme materiel parental dans le cadre d I Un programme de 
croisement (comme il a ete indique plus haut, cette faculte est largement 
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admise) mais aussi que la variete peut elle-meme se preter a une nouvelle 
select ion resultant de la SUppreSSiOn d I elementS deviants 1 qui pourront eux­
ffieffieS faire l 1 objet d 1 un titre de protection distinct et independant si, une 
fois isoles, ils se distinguent nettement par un ou plusieurs caracteres 
importants de 1 1 ensemble de la var iete or ig inale. De meme, s i une nouvelle 
var iete est' par exemple' soumise a un retrocroisement ou encore transformee 
par genie genetique par l 1 introduction de ce qui constitue en fait un nouveau 
gene, le produit qui en resulte pourra, si l 1 exigence de distinction est 
respectee, faire l 1 objet d 1 un titre de protection independant, sans qu 1 aucune 
obligation en resulte envers l 1 0btenteur initial. 

c) Doutes emis en ce qui concerne l 1 opposabilite des brevets relatifs 
a des genes incorpores dans des varietes vegetales 

73. La Convention UPOV confere un droit positif de produire et de vendre la 
nouvelle variete vegetale (voir l 1 article l.l) : "La presente Convention a 
pOUr Objet o o o d I aSSUrer a 1 1 Obtenteur o o o Un droit dont le CQntenU et leS 
modalites d 1 exercice sont definis ci-apres" et l 1 article 9 : "Le libre exercice 
du droit exclusif accorde a l 1 0btenteur ••• ne peut etre limite que pour des 
raisons d 1 interet public"). Ces dispositions, conjuguees a celles de l 1 arti­
cle 5.3) (l 1 exception en faveur de la recherche), aux termes desquelles toute 
variete peut etre librement employee comme source initiale de variation, sou­
levent la question de savoir si des brevets relatifs a des genes ayant ete 
incorpores dans une variete vegetale sont opposables. 

d) L I exclusion de la protect ion par brevet des var ietes vegetales et 
des precedes essentiellement biologiques d 1 0btention de vegetaux aux ter­
mes de la Convention sur le brevet europeen et de nombreuses lois natio­
nales 

74. Il est considere que cette exclusion, lorsqu 1 elle existe, denie la possi­
bilite de recours au systeme des brevets pour proteger de nouvelles varietes 
vegetales qui sat isferaient par ail leurs aux cr i teres de brevetabil i te. La 
possibilite de tirer parti de la protection eventuellement plus etendue confe­
ree par le systeme des brevets est ainsi refusee. Un autre probleme tient au 
fait que le libelle actuel de la disposition d 1 exclusion laisse planer de nom­
breux doutes, notamment quant a 1 1 incidence des nouvelles techniques. Des 
tentatives ont ete faites en vue d 1 interpreter cette exclusion de fa~on 

restrictive (voir plus haut les paragraphes 49 a 51). 

e) Doutes concernant la signification du terme "microbiologiques" a 
l 1 article 53.b) de la CBE et les consequences de l 1 exclusion des varietes 
vegetales sur les revendications relatives a des vegetaux ou a des varie­
tes vegetales obtenus directement a partir d 1 un precede microbiologigue 

75. L 1 article 53.b) de la Convention sur le brevet europeen prevoit que 
1 1 exclusion de la protection par brevet qui frappe les precedes essentiellement 
biologiqueS d I Obtention de vegetaUX QU d I animaUX ne S I etend paS aUX precedes 
microbiologiques ni aux produits obtenus par ces precedes. Cette exception a 
ete prevue pour faire en sorte que la protection des produits pharmaceutiques 
(notamment des ant ibiot iques) et des precedes faisant intervenir des micro­
organismes ne soit pas frappee par 1 1 exclusion. Il n 1 etait pas envisageable, 
a l 1 epoque de la redaction de la disposition consideree, qu 1 un plasmide 
d I Agrobacter ium tumefaciens ( un micro-organisme) puisse servir a transferer 
des genes dans des plantes de fa~on a creer des varietes nouvelles. Il semble 
tout aussi improbable que 1 1 on ai t envisage que des cellules vegetales aient 
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pu relever du domaine de la microbiologie, qui, a l'epoque, concernait exclu­
sivement les micro-organismes, et une cellule vegetale n'apparait pas, a 
!'evidence, comme un micro-organisme. Dans la mesure ou un procede est reel­
lement de nature microbiologique, et a supposer que le produit qui en est issu 
soit une variete vegetale, cette variete peut-elle etre protegee par un brevet 
ou cette possibilite se trouve-t-elle ecartee du fait de !'exclusion frappant 
les varietes vegetales? L'acceptation de revendications pour la production de 
plantes (representatives d'une variete vegetale ou constituant des "echantil­
lons" de celle-ci) aurait pour effet d'assurer une large protection des varie­
tes vegetales par le biais des brevets de procede. Bien que le cas se soi t 
deja effectivement produit en ce qui concerne les procedes de fabrication de 
produits pharmaceutiques, qui etaient aussi frappes d'exclusion aux termes de 
certaines legislations nationales sur les brevets, on estime parfois qu 'un 
resultat comparable pour les plantes ira it a 1' encontre de 1' object if de 
!'article 53.b) excluant !'octroi de brevets pour les varietes vegetales. 

g) Doutes concernant !'application des principes regissant les brevets 
a la matiere vivante autoreproductible 

76. En quoi consiste le produit obtenu par un procede biotechnologique? 
S'agit-il du produit issu du procede ou cette notion s'etend-elle aux produits 
obtenus a partir du produit initial par replication (clonage) ou par differen­
ciation (plante regeneree a partir de la cellule)? Le document de l'OMPI 
BioT/111/2 fait etat (pages 32 et 33) de !'incertitude qui regne actuellement 
dans le domaine des brevets quant aux produits obtenus par replication ou par 
differenciation. s 'agissant de var ietes vegetales protegees par certificat 
d'obtention vegetale, la situation est claire. Le droit de l'obtenteur peut 
renaitre par rapport a chaque replication. 

h) Doutes concernant l'epuisement de la protection par brevet 

77. Les droits decoulant d'un brevet relatif a une variete vegetale se trou~ 
vent-ils epuises apres une premiere vente? Le document de l'OMP1 BioT/II1/2 
fait etat de !'incertitude qui regne a cet egard dans les milieux specialises 
dans les brevets. Pour ce qui concerne une variete protegee par un certificat 
d'obtention vegetale, la situation est claire. Chaque reproduction peut faire 
renaitre le droit de l'obtenteur. 

i) Application restreinte de la Convention UPOV aux especes botaniques 

78. La Convention est applicable a tous les genres et especes botaniques et 
les Etats membres s'engagent a en appliquer les dispositions au plus grand 
nombre. 11 n'existe cependant aucune obligation d'appliquer la Convention a 
taus les genres et especes botaniques. La seule obligation prevue est !'ap­
plication progressive de la Convention a au moins vingt-quatre genres ou espe­
ces dans un delai de huit ansa compter de !'adhesion a cet instrument. Si la 
plupart des Etats membres protegent les especes d'importance economique majeure 
sur leur territoire, cela signifie que quiconque innove en cultivant des espe­
ces nouvelles pour un pays donne n'a aucune certitude de pouvoir faire proteger 
celles-ci a !'issue de ses travaux. 
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B. Les problemes pen;us par les obtenteurs en ce qui concerne les brevets 
relatifs a des innovations dans le domaine vegetal 

79. L'amelioration des plantes est une activite qu! consiste a creer une 
diversite genetique a l'aide de toutes les techniques disponibles et de toutes 
les connaissances scientifiques acquises et d'operer une selection au sein de 
cette diversite, egalement a l'aide de toutes les techniques disponibles. Il 
est probable que des techniques telles que celles de l'ADN recombinant, de la 
fusion cellulaire au de la selection in vitro viendront simplement completer 
des techniques anterieures. Toutes les techniques liees a l' innovation dans 
le domaine des plantes constituent un ensemble homogene. Pour pouvoir jouer 
un role sur le marche, un nouveau gene utile do it etre incorpore dans la 
variete la plus perfectionnee. Toute distinction entre obtenteurs et autres 
auteurs d'innovations dans le domaine vegetal ne peut done etre qu'artifi­
cielle. Cependant, etant donne que, his tor iquement, les obtenteurs en tant 
que groupement etaient peu familiarises avec le systeme des brevets et conti­
nuent a percevoir des problemes en ce qui concerne les brevets de plante, il 
n'est peut-etre pas inutile de recenser separement certains de leurs arguments. 

b) Insecurite juridique 

80. L'amelioration des plantes et la mise au point des varietes ne represen­
tent pas un nouveau domaine technique. L'examen de toute modification des 
dispositions pertinentes de la propriete industrielle passe par la prise en 
compte de l'incidence de ces modifications sur l'industrie. Le systeme de 
protection des obtentions vegetales est favorable a l'utilisateur et apporte 
une grande securite juridique non seulement aux utilisateurs directs mais a 
toutes les parties intervenant dans la chaine de production horticole au agri­
cole pertinente. Pour parvenir a un tres haut niveau de securite juridique, 
il est souhaitable qu'un systeme de protection des droits de propriete intel­
lectuelle presente notamment les particularites suivantes 

i) l'objet du droit doit etre defini avec precision; 

ii) le beneficiaire des droits et toutes autres parties interessees (agri­
culteurs, horticulteurs et consommateurs dans le cas de la protection des 
obtentions vegetales) doivent pouvoir compter sur la validite des droits con­
teres; 

iii) il doit etre possible d'apprecier avec suffisamment de certitude, 
relativement rapidement et sans frais excessifs, les chances de voir reconnai­
tre les droits consideres. 

Une etude effectuee en fonction de ces criteres permet de porter un jugement 
tres favorable sur le systeme de protection des obtentions vegetales. Le sys­
teme d'examen reposant sur des principes directeurs et lie a l'obligation de 
maintenir la variete sous sa forme originale garantit une definition precise 
de l'objet du droit. La validite des droits conferes n'a pratiquement donne 
matiere a aucun litige. Les principes applicables en matiere de distinction, 
d'homogeneite et de stabilite garantissent que taus les produits issus d'une 
activite de creation originale peuvent en pratique etre proteges. L'ameliora­
tion des plantes representant dans la plupart des cas un travail de longue 
haleine, l'assurance de pouvoir finalement beneficier de la protection est un 
facteur important pour les obtenteurs. Le cout du systeme de protection des 
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obtentions vegetales pour les demandeurs soutient parfaitement la comparaison 
avec d'autres formes de protection de la propriete industrielle, notamment si 
l'on tient compte du cout global faisant intervenir le facteur temps, les 
recherches a effectuer et le recours a des specialistes, indispensable dans le 
cadre d'autres systemes de protection. Les obtenteurs apprecient les aspects 
precites du systeme de l'UPOV. Le niveau de securitc juridique que celui-ci 
permet d'atteindre est important dans le cadre de systemes de production fai­
sant intervenir des milliers de producteurs et de vendeurs de semences titu­
laires de licences. 

81. Le systeme de protection des obtentions vegetales joue un role relative­
ment simple en ce sens que le droit exclusif qui en decoule s'attache a une 
chose qui existe materiellement. Le systeme des brevets remplit la fonction 
beaucoup plus complexe de conferer des droits exclusifs par rapport a des idees 
inventives qui, par nature, sont abstraites. Cela suppose une reflexion plus 
complexe dans le cadre d 'un systeme fonde sur des revendicat ions def inies par 
le deposant, dont la validite reste a determiner et dont l'etendue doit etre 
interpretee. La relative securite juridique inherente au systeme de protection 
des varietes vegetales est appreciee des obtenteurs, qui ne souhaitent pas la 
voir affaiblie. L'application des criteres de brevetabilite aux varietes 
vegetales est consideree comme un facteur d' insecur ite. Par exemple, l' his­
toire du brevet special de plante pour les plantes multipliees par voie vege­
tative a demontre combien il est difficile d'appliquer aux varietes vegetales 
l'exigence de non-evidence. 

82. La force du systeme de l'UPOV et la securite juridique qui s'y attache 
tiennent au fait que la protection repose sur !'application coherente de cri­
teres adaptes a la technique particuliere de l' identification des var ietE~s. 
Les dispositions de la Convention UPOV qui exigent que les legislations des 
Etats membres comportent des dispositions specifiques, concernant notamment 
les cr i teres techniques applicables en matiere de distinct ion, d' homogeneite 
et de stabilite, se traduisent par le fait que les droits reconnus aux obten­
teurs dans les Etats membres le sont dans la plupart des cas de fa~on uniforme 
et avec la meme securite juridique. L'harmonisation recherchee dans le cadre 
du systeme international des brevets est deja realisee dans une large mesure 
au sein de l'UPOV. Certains obtenteurs estiment que si l'on delivre des bre­
vets pour des varietes vegetales (ou des parties de plantes equivalant, en 
fait, a des varietes vegetales) en fonction de criteres totalement differents 
de ceux de l'UPOV, !'application des criteres de l'UPOV (par exemple les prin­
cipes relatifs a la distinction) aux demandes de protection de varietes vege­
tales pourrait s'en ressentir, ce qui pourrait par consequent nuire a la secu­
rite juridique du systeme. Les obtenteurs se trouveraient dans !'obligation 
de prendre en compte les renseignements concernant les brevets en vigueur ou 
dont la delivrance est possible (par exemple les demandes de brevets publiees)j 
ce qui leur imposerait une charge financiere. Il est vrai, cependant, que 
dans certains pays (par exemple aux Etats-Unis d 'Amerique), ou des brevets 
sont delivres pour des varietes vegetales, les obtenteurs doivent de toute 
fa~on prendre en consideration les documents de brevet. 

c) Epuisement des droits et exception en faveur de la recherche 

83. L'application de la doctrine de l'epuisement des droits aux varietes 
vegetales est mise en doute dans le cadre du systeme des brevets. Les agri­
culteurs seraient-ils autorises a reproduire une variete brevetee pour leurs 
propres besoins et sur leur propre exploitation, au mepris de la protection 
decoulant d'un brevet? La situation est confuse. Des doutes existent egale-
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ment en ce qui concerne !'application aux varietes vegetales de !'exception 
prevue en faveur de la recherche dans le cadre du systeme des brevets. D'apres 
un premier point de VUe f tout emploi d I une var iete vegetale a d I aut res fins 
que pour en determiner le "mode de fonctionnement" constituerait une contre­
fa-ron. D'apres un autre point de vue, l'emploi de la variete comme materiel 
parental est autorise et seule la commercialisation de la variete en resultant 
constituerait une contrefa-ron. En outre, le grand public est largement oppose 
a toute restriction du libre usage du germeplasme. 

d) Brevets relatifs aux genes 

84. Si certains obtenteurs se montrent reserves a l'egard de toute tendance a 
l'instauration d'un monopole excessif, pour beaucoup d'autres, en revanche, la 
delivrance de brevets pour des genes (lorsqu'il s'agit de genes clones, dont 
la sequence a ete determinee et qui sont issus d'une espece vegetale ou d'un 
organisme vivant autre que l'espece hate envisagee) ne souleve pas de problemes 
majeurs, malgre le fait que ces genes puissent determiner 1' expression d 'un 
caractere de la plante. En pareil cas, la technique a cree une nette demarca­
tion entre le domaine des brevets et celui de la protection specifique des 
obtentions vegetales. Le gene peut exister en tant que realite concrete inde­
pendamment de toute plante. De ce point de vue, il se distingue fondamentale­
ment des "caracteres" qui n' ont aucune existence independamment de la plante 
ou des plantes part iculieres dans lesquelles ils sont expr imes. Toutefoi s, 
les genes dont la presence dans une espece cultivee ou dans des varietes exis­
tantes est deja connue posent generalement un probleme. Les obtenteurs pour­
raient diff icilement admettre qu 'une personne ayant clone un gene de cet te 
nature et en ayant determine la sequence puisse des lors revendiquer un mono­
pole total sur son emploi dans l'espece consideree. Ce probleme est peut-etre 
purement theorique etant donne que les dispositions generales du droit des 
brevets peuvent autoriser l'examinateur a limiter les revendications d'un bre­
vet relatif a un gene de cette nature a !'application de la theorie elaboree 
par la personne qui a clone le geme et en a determine la sequence, laissant 
aux obtenteurs toute latitude d'utiliser le geme selon les techniques tradi­
tionnelles, mais les doutes qui subsistent a ce sujet sont une grave source de 
preoccupation pour les obtenteurs. 

e) Echelonnement des travaux 

85. L'amelioration des plantes est une activite qui, par nature, demande du 
temps. Pour nombre d'especes cultivees, les delais varieront en fonction des 
methodes appliquees. Le processus de selection mene dans le milieu dans lequel 
la plante doit etre cultivee a lieu pendant les annees de segregation du mate­
riel vegetal, avant que celui-ci n'atteigne le niveau d'homogeneite et de sta­
bilite requis en pratique pour l'emploi du materiel stHectionne. Les condi­
tions d'homogeneite et de stabilite definies dans la Convention UPOV supposent 
que le produit final soit mis au point avant que la protection puisse etre 
obtenue. Cela ne saurait preoccuper les obtenteurs, qui savent que, tant que 
l'homogeneite et la stabilite n'ont pas ete obtenues, il ne sera pas possible 
d'isoler une unite particuliere de materiel vegetal susceptible de faire !'ob­
jet d'une definition precise aux fins de la reconnaissance et de l'exercice de 
droits specifiques et de !'evaluation du rendement en plein champ. 

86. Du point de vue des obtenteurs, il ne suffit pas, aux fins de la protec­
tion, de concevoir une idee originale et non-evidente se rapportant a une 
variete et prevoyant eventuellement une combinaison particulierement souhaita­
ble de caracteres. La nature du materiel biologique est telle (exception 
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faite, jusqu'a un certain point, du cas des genes qui ont ete clones et dont 
la sequence a ete determinee) que, jusqu'a ce que le materiel vegetal existe 
concretement avec cette combinaison particuliere de caracteres, !'"idee origi­
nale et non-evidente" ne peut apparaitre que comme un object if d 'un programme 
d'amelioration ou de recherche. Il n'est pas possible de prendre pour hypo­
these que !'idee peut etre concretisee. Le fait que la protection des obten­
tions vegetales ne puisse etre obtenue que lorsque l'objectif a ete atteint et 
se concretise dans du materiel qui existe effectivement est totalement adapte 
a !'objet de la protection. En outre, il est pratiquement impossible que deux 
obtenteurs travaillant independamment et de bonne foi obtiennent la meme 
variete, si bien que la necessite de faire aboutir le processus d'amelioration 
avant de pouvoir obtenir une protection n'est guere contraignante (la priorite 
est une question relativement mineure, sans grande importance pratique, dans 
le cadre du systeme de protection des obtentions vegetales). Dans le cadre du 
systeme des brevets, en revanche, il n'est pas necessaire qu'une invention 
soit realisee sous sa forme finale avant le depot de la demande de brevet. Il 
suffit qu'elle soit decrite de telle sorte qu'un homme du metier puisse l'exe­
cuter. Si des brevets sont delivres pour des varietes vegetales et si le sys­
teme de depot se substitue a la divulgation suffisante, il est possible que 
des brevets soient delivres pour du materiel vegetal relatif a une "variete" 
et que tel ou tel caractere soit revendique alors qu'il n'est nullement certain 
qu'une variete utile puisse finalement etre obtenue. Dans le meme temps, il 
est possible que d'autres obtenteurs soient dissuades ou meme empeches par voie 
d 'ordonnance judiciaire de mettre au point une var iete dist incte qui possede 
les caracteres de la "var iete" protegee par brevet. Toutefois, en cas de 
dependance, une licence d'exploitation inspiree du modele propose sous la 
solution Noll dans le document de l'OMPI Biot/CE/IV/3, permettrait d'assurer 
un equilibre approprle entre les interets du titulaire du brevet et ceux 
d'autres obtenteurs dans les cas consideres. 

f) Revendications relatives a des caracteres 

87. La situation devient encore plus complexe si l'on admet qu'un brevet 
puisse comporter des revendications redigees de telle sorte que le droit 
exclusif s'etende non seulement au materiel revendique et non encore fixe mais 
a toutes les var ietes futures comportant tout caractere revendique pour le 
materiel non fixe. En pareil cas, les obtenteurs seraient contraints de 
S I attacher tout particulierement a la deCOUVerte des 11 CaractereS 11 en SOi au 
lieu de consacrer tous leurs efforts au delicat equilibre de la structure que 
constitue la variete. Les champs de selection des obtenteurs comportent sou­
vent des plantes presentant certes des caracter ist iques interessantes mais 
laissant aussi beaucoup a desirer a d I aut res egards. Les brevets relat ifs a 
des varietes vegetales permettraient de revendiquer ces caracteristiques dans 
une demande de brevet sans avoir aucune certitude qu' elles puissent par la 
suite etre incorporees dans une variete utile. Certains obtenteurs pourraient 
faire valoir que !'existence de ces brevets est de nature a empecher d'autres 
obtenteurs de mettre au point des varietes qui, par hasard ou non, comportent 
les caracteristiques revendiquees, ou meme a le leur interdire. 

g) Incidences sur le systeme de l'UPOV 

88. S'il etait possible d'obtenir des brevets pour des varietes vegetales; la 
situation evoquee sous les points b), c), e) et f) aurait sans doute une inci­
dence negative sur l'integrite et la fiabilite du systeme de l'UPOV. S'agis­
sant d 'apprecier la distinction, les services de protection des obtentions 
vegetales ne devraient-ils prendre en compte que les demandes de brevet et les 
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brevets dans lesquels une variete est expressement revendiquee ou bien aussi 
les demandes et les brevets se rapportant a des plantes et a des 1 ignees 
cellulaires qui constituent en fait des varietes? Faudrait-il se fonder sur 
la description de la variete ou sur les revendications? Quel sort les services 
de protection des obtentions vegetales devraient-ils reserver aux descriptions 
dans lesquelles les pr incipes de classification des •Jar ietes n' ont tout sim­
plement pas ete respectes? Quelle attention conviendrait-il d'accorder au 
materiel depose en general ou au materiel depose qui n'est pas suffisamment 
homogeme pour repondre a 1 'exigence de stabilite ou pour constituer une base 
de classification appropriee? Toutes ces questions demontrent a quel point la 
tache des services de protection des obtentions vegetales se trouverait 
compl iquee. Mais, d' a pres les pr incipes sur lesquels repose le reg 1me des 
brevets, le systeme de protection des varietes vegetales devrait deja, theori­
quement, exercer une influence, compte tenu de la necessi te de prendre en 
compte 1 'ensemble de la technique anterieure, meme si elle a ete divulguee 
dans le cadre de ce systeme. On peut cependant se demander jusqu'a quel point 
les offices de brevets prennent en compte ou invoquent des elements d'informa­
tion fournis par les services de protection des obtentions vegetales lorsqu'ils 
sent amenes a examiner des demandes et a delivrer des brevets dans le domaine 
vegetal. 

C. Incidences des propositions actuelles de revision de la Convention UPOV 
sur les problemes qui se posent 

89. A sa vingt et unieme session ordinaire, tenue a Geneve les 15 et 16 octo­
bre 1987, le Consei1 de 1'UPOV a confie a son Comite administratif et juridique 
les travaux preparatoires de revision de la Convention UPOV. Ce comite a exa­
mine cette question a ses vingt-deuxieme, vingt-troisieme et vingt-quatrieme 
sessions, tenues respectivement du 18 au 21 avril 1988, du 11 au 14 octobre 
1988 et du 10 au 13 avril 1989. Les debats de la vingt-quatrieme session du 
comite etaient fondes sur un document publie par le Bureau de l'UPOV sous la 
cote CAJ/XXIV/2, qui a depuis lors ete revise et fait l'objet d'une nouvelle 
publication sous la cote CAJ/ .... * Outre !'adoption des ameliorations de 
nature a perfectionner le systeme de l'UPOV, conformement a !'article 27.1) du 
texte de 1961 de 1a Convention UPOV, les objectifs de la revision sent les 
suivantes 

a) renfOrCer le drOit de 1 'ObtenteUr 1 notamment par Une reviSiOn de 
!'article 5; 

b) etendre le domaine d'application pratique du systeme de protection 
des obtentions vegetales par une revision des articles 3 et 5; 

c) preciser, a la lumiere de !'experience acquise, et adapter a !'evo­
lution recente et a venir (dans la mesure ou elle est previsible) un cer­
tain nombre de dispositions, notamment celles figurant a !'article 6. 

90. Les propositions, qui sont le resultat des debats du present comite, [ont 
ete enterinees] [ont ete enterinees sous reserve de certaines modifications] 
par le Comite consultatif de l'UPOV et donnent une indication generale de la 
teneur probable des propositions de revision qui, si le Conseil de l'UPOV en 
decide ainsi, pourraient etre soumises a une conference diplomatique de revi­
sion de la Convention UPOV. Il est propose de prevoir dans le budget de l'UPOV 
les credits necessaires a la tenue d'une conference diplomatique au cours de 
l'exercice biennal 1990-1991. 
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91. Les principales propositions auraient, si elles sont su1v1es d'effet, les 
consequences suivantes sur les problemes qui se posent aux obtenteurs et aux 
auteurs d'inventions biotechnologiques dans le domaine des plantes. 

Article 5 

92. Il est propose de substituer aux dispositions actuelles, aux termes des­
quelles le droit de l'obtenteur se limite a la production commerciale et a la 
vente de materiel de reproduction ou de multiplication vegetative de la varie­
te, des dispositions reconnaissant le droit d'interdire a autrui toute repro­
duction ou multiplication de la variete (droit qui ne serait en aucun cas 
SOUmis au principe de l'epuisement) et le droit (Soumis quant a lui au principe 
de l'epuisement) d'interdire a autrui l'offre, la mise dans le commerce, 
!'utilisation ou bien !'importation ou la detention du materiel de la variete. 

93. Selon la revision proposee, le paragraphe 4) de !'article 5 permettrait a 
un Etat membre de soustraire certains actes a l' application des dispositions 
definissant les nouveaux droits, si cela est necessaire dans !'interet public 
et a condition que !'exception ainsi prevue ne cause pas un prejudice injusti­
fie aux interets legitimes des obtenteurs. Ce paragraphe revient a reconnai­
tre, entre autres, qu' il est probablement souhaitable de continuer a prevoir 
en faveur des agriculteurs, dans certains Etats, la possibilite de continuer a 
produire des semences dans leur propre exploitation et pour leurs propres 
besoins, mais aussi a admettre qu'il est possible que ces droits ne se justi­
fient pas de la meme maniere pour toutes les especes et que la disposition 
precise a adopter devrait etre adaptee a la politique agricole de l'Etat, a la 
structure de son agriculture et a d'autres conditions qui lui sont propres, 
telles que la nature de l'activite industrielle fondee sur la production agri­
cole' le climat, la reglementat ion phytosanitaire, la necessite de st imuler 
efficacement la creation varietale pour une espece donnee et ainsi de suite. 
Le nouveau droit plus etendu repond au besoin des obtenteurs de s'assurer une 
protect ion de plus large portee et, en fait, impose a chaque Etat membre 
!'obligation de justifier toute exception proposee. 

94. Les actes accomplis a titre experimental ou aux fins de la creation de 
nouvelles varietes sont expressement exclus du champ d'application des nouveaux 
droits, de sorte que !'exception deja prevue en faveur des obtenteurs est, sous 
reserve de la disposition mentionnee au paragraphe 95, maintenue pour !'essen­
tiel. 

95. Une innovation importante est proposee au paragraphe 3) de 1' article 5. 
Celui-ci prevoit que si une variete est essentiellement derivee d'une variete 
protegee, le titulaire du droit sur la variete protegee peut interdire a tout 
tiers, en !'absence de son consentement, d'exploiter la variete derivee. 
D'apres l'une des variantes proposees, il aurait droit a une remuneration 
equitable pour !'exploitation commerciale de la variete derivee. Cette dispo­
sition ViSe a regler le probleme tenant au fait que t d I apreS le texte en 
vigueur de la Convention UPOV, une simple reselection ou autre manipulation, 
par exemple la transformation de tel ou tel caractere par genie genetique, qui 
permet de distinguer clairement une nouvelle variete de celle dont elle est 
issue, donne lieu a !'octroi d'un titre de protection distinct. Cette dispo-

* Document dont la cote n'a pas encore ete determinee. 
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sition a pour objet de limiter, en matiere de creation varietale, l'attrait 
des solutions reposant entierement sur la "structure" d'une variete existante 
et a eliminer de la sorte l'aspect le plus critique de l'exception actuellement 
prevue en faveur de 1' obtenteur. Cette exception subsiste neanmoins a tous 
autres egards, de sorte que les varietes peuvent continuer a etre utilisees 
comme source initiale de variation en vue de la creation d'autres varietes 
mais, etant donne que pour creer une variete qui ne soit pas "essentiellement 
derivee" d'une autre, il faut a la fois du temps et de l'argent et que la 
variete ainsi obtenue ne reprendra pas automatiquement les caracteres de l'une 
ou 1' autre des var ietes parentales, 1' obtenteur benef icier a d 'un delai de 
protection de fait avant d'avoir a affronter la concurrence par rapport a tel 
ou tel element de sa variete protegee. 

Article 4 

96. Le texte en vigueur de l'article 4 prevoit que la Convention est applica­
ble a tous les genres et especes botaniques et exige simplement que les Etats 
membres prevoient dans leur legislation nationale 1' application des disposi­
tions de la Convention a cinq genres ou especes au moment de 1' adhesion a 
celle-ci et a au mains vingt-quatre genres ou especes dans un delai de hui t 
ans a compter de cette adhesion. La protection conferee par la Convention 
ayant ete jugee trop restrictive, la revision proposee rend obligatoire 
l'application de la Convention a toutes les especes botaniques. Des exceptions 
ne seraient admises que dans des cas determines. 

Article 6 

97. Dans le texte en vigueur de cet article, le paragraphe l.a) prevoit que 
"quelle que soit l'origine, artificielle ou naturelle, de la variation initiale 
qui lui a donne naissance, la variete doit pouvoir etre nettement distinguee 
par un ou plusieurs caracteres importants de toute autre variete dont l'exis­
tence, au moment ou la protection est demandee, est notoirement connue". Il 
ressort de l'application pratique de cette disposition que le terme "impor­
tants" n'a pas le sens, le plus evident pour le non-specialiste, de "importants 
en pratique" mais signifie "importants aux fins de la distinction", si bien 
que cette disposition n'ajoute guere d'elements nouveaux a la condition voulant 
que la variete puisse etre nettement distinguee. L'exigence de nette distinc­
tion associee a l'exception prevue en faveur de l'obtenteur se traduit par le 
fait que toute difference nette entre une variete nouvelle et une variete 
existante donne lieu a la delivrance d'un titre de protection distinct, meme 
si elle ne resulte que d'une simple reselection de la variete existante. Le 
principe de dependance prevu dans le nouvel article 5.3) propose vise a modi­
fier fondamentalement la situation a cet egard. 

D. Les problemes qui resteront a regler apres une revision de la Convention 
UPOV fondee sur les propositions de revision exposees sous la lettre C 

98. Les obtenteurs sont part ages sur 1' opportuni te de breveter des genes, 
utiles pour les plantes et les precedes de creation varietale, mais il existe 
une tendance non negligeable en faveur d I une evolution en ce sens. Le para­
graphe 5) de l'article 5 des propositions de revision prevoit un principe 
applicable en matiere de confl it de droits, qui aurai t pour effet de 1 imiter 
l'exercice des droits afferents aux brevets lorsqu'un gene brevete est incor­
pore dans une variete vegetale. 
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99. Les dispositions du nouvel article 5.3) propose garantiraient que, lors­
qu 'un gene brevete est incorpore dans une var iete existante, la personne qui 
realise cette incorporation ne puisse commercialiser la nouvelle variete sans 
encourir d'obligation envers l'obtenteur de la variete existante. Compte tenu 
des dispositions des propositions de revision applicables en matiere de conflit 
de droits, un obtenteur qui incorpore un gene brevete dans sa variete pourra 
effectivement commercialiser librement celle-ci, sous reserve peut-etre d'un 
dedommagement pecunia ire en faveur du ti tulaire du brevet mais a l' exclusion 
de toute autre obligation. Il est possible que la dependance ne soit pas 
totalement reciproque. 

100. Si un systeme de dependance mutuelle devait se developper, il conviendrait 
d'etudier plus avant si le lien de dependance devrait permettre en toute hypo­
these !'acquisition d'une licence obligatoire pour !'exploitation du droit 
principal. Le titulaire d'un brevet relatif a un gene d' importance mineure 
sur le plan commercial ne devrai t peut-etre pas etre mis en me sure d 'obtenir 
une licence obl igatoire du t i tulaire d 'un droit se rapportant a une var iete 
occupant une place importante sur le marche et dont la mise au point s 'est 
revelee couteuse. Inversement, l'obtenteur d'une variete ne presentant aucun 
element except ionnel ne devrai t peut-etre paS etre a meme d I imposer 1 1 OCtroi 
en sa faveur d'une licence d'exploitation d'un brevet relatif a un gene tres 
important dont la mise au point s'est revelee exceptionnellement difficile et 
couteuse. Il est possible que les parties en cause soient le mieux a meme de 
juger ce qui est raisonnable dans leur cas et toute exception au principe de 
l'autonomie de la volonte ne devrait peut-etre etre admise que dans la mesure 
ou elle tend a proteger l'interet public et non des interets prives. 

101. La principale question a laquelle une revision de la Convention UPOV 
n'apportera pas de solution tient au fait que la protection des varietes vege­
tales est limitee ala variete et qu'il n'est pas possible de formuler de 
revendications ne se rapportant pas a la variete. [L'extension possible de la 
protection au produit de la variete permettra de faire correspondre dans une 
large me sure l' etendue de la protect ion a ce qui aura it normalement fait 
l'objet des revendications.] Le seul domaine qui ne serait pas couvert au cas 
ou le systeme de protection des obtentions vegetales continuerait de limiter 
la portee de la protection mais ou le deposant souhai terait formuler des 
revendications si des brevets devaient etre delivres pour des varietes vegeta­
les (representees par une ou plusieurs plantes ou parties de plantes ou tout 
autre materiel vegetal) a trait aux caracteres des plantes ou du materiel 
vegetal. 

102. L 'octroi de brevets pour des genes suppose que le brevet s 'applique aux 
sequences chimiques qui regissent l' expression de tel ou tel caractere chez 
les plantes. L' identite de ces sequences est determinee de fac;on si precise 
et leur existence independamment du materiel vegetal particulier dans lequel 
elles ont ete expr imees est telle qu' elles relevent fondamentalement d 'une 
categorie entierement differente de celle du materiel vegetal qui comprend le 
code genetique d'une plante complete. 

103. Avec le temps, les specialistes du gen1e genetique auront pour principal 
object if d' accro1tre le nombre, la diversite et les combinaisons des genes 
dont les sequences sont connues et qui se pretent done a l' application des 
techniques de genie genetique. Un nombre croissant de caracteres pouvant etre 
lies de fac;on precise aux elements chimiques constitutifs du genome de la 
plante tomberont dans le champ d'application de la protection par brevet. 
D'autres caracteres ne seront pas proteges en tant que tels mais uniquement en 
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tant qu'elements d'une variete vegetale determinee. Les objections formulees 
a l'encontre de la brevetabilite des caracteres tiennent au fait qu'en 
l'absence d'une connaissance precise des sequences chimiques intervenant dans 
l' expression d 'un caractere, ceux-ci ne sauraient exister independamment du 
materiel vegetal dans lequel ils sont exprimes. Dans la plupart des cas, ils 
seront is sus de l' application des techniques tradi tionnelles en matiere de 
creation vegetale ou de manipulations du materiel vegetal qui reposent sur la 
recombinaison des genes et qui sont foncierement comparables aux methodes 
classiques de creation vegetale. 

104. La notion d'amelioration des plantes suppose une tentative de perfection­
nement du niveau d'expression d'un ou de plusieurs caracteres parmi de nombreux 
autres. Les preoccupations tiennent au fait que la delivrance de brevets pour 
les caracteres des plantes permettrait a quiconque definit un niveau superieur 
d'expression de tel ou tel caractere d'une plante de formuler pour ce caractere 
des revendications qui s'opposeraient a toute autre amelioration dans le cadre 
de l'espece consideree. Dans le domaine de la creation varietale, qui suppose 
des ameliorations constantes par etapes, dont certaines peuvent etre importan­
tes et d'autres beaucoup plus modestes, ce resultat serait absurde. 

105. La quest ion des revendicat ions de cet te nature, port ant sur des "carac­
teres", semble se poser au cas o~ les revendications d'un brevet de produit ou 
d'un brevet de precede comportent en fait une revendication pour une "variete 
vegetale". Dans ce contexte, l'expression "variete vegetale" doit etre inter­
pretee au sens large et classique du terme, qui ressort de la definition enon­
cee au point iii) de la proposition de revision de l'article 2 de la Convention 
UPOV, aux termes de laquelle il faut entendre par "var iete" toute plante et 
tout ensemble de plantes ou de materiel vegetal qui, de par ses caracteres, 
est considere comme une entite aux fins de la culture ou de toute autre forme 
d'utilisation. 

106. Toute revendication se rapportant a un caractere particulier d'une plante 
ou du materiel vegetal d'une variete pose le probleme de la creation possible 
d'un monopole excessivement etendu, qui ne se justifie guere dans le domaine 
de l'amelioration des plantes et qui n'est pas la consequence d'un progres 
technique. La question de la protection d'une variete par opposition a l'ins­
tauration d'un monopole sur un caractere s'est posee par rapport a l'activite 
classique de creation varietale au moment de l'adoption de la Convention UPOV 
en 1961. Le veritable probleme resultant de !'evolution technique depuis cette 
epoque est celui de la delivrance de brevets pour des genes identifies et dont 
1a sequence est determinee. Le systeme de l' UPOV et le systeme des brevets 
pourraient s'adapter a cette evolution si l'instauration d'un regime de depen­
dance reciproque etait admise. 

[L'annexe I suit] 
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I. Comparaison des types de protection dans le cadre juridique actuel - deux 
exemples ble nain et ble precoce 

1. De fa~on a faire le point de la situation juridique en ce qui concerne la 
demarcation entre la protection par brevet et la protection par certificat 
d I Obtention vegetale r deUX exemples theor iques Ont ete retenus aux fins de 
!'analyse qui fait !'objet de la presente annexe : 

Le premier exemple ( exemple A) a trait a la mise au point 
d'une variete de ble nain, le ble nain etant presente comme offrant 
l'avantage d'etre mains susceptible a la verse. Cette particularite 
permet !'utilisation d'une plus grande quantite d'engrais, d'ou un 
rendement plus important. L'obtenteur de la variete a identifie 
dans le genome du ble un gene determine de nanisme, a clone le gene 
en quest ion et a elabore une structure appropr iee con tenant ce 
gene. Ce travail sous-entend notamment !'identification et !'utili­
sation des sequences chimiques precises qui constituent le gene. 
L'obtenteur a utilise la structure pour transformer une variete 
existante. Sous reserve des dispositions de la legislation corres­
pondante, il pourra juger bon de revendiquer une protection indivi­
duelle pour la plante entiere, la variete vegetale, le gene (qui 
peut etre considere comme un composant chimique) ou la structure 
particuliere comprenant ce gene, ou une protection globale pour ces 
elements. 

Le deux ieme exemple ( exemple B) a trait a !a mise au point 
d'une variete de ble precoce, par exemple une variete qui arrive a 
maturite environ deux jours avant une variete equivalente deja 
existante. L' a vantage presente par une var iete de ce genre reside 
dans un gain de temps, le ble en quest ion etant recol te plus tot, 
ce qui reduit les risques climatiques. On part de !'hypothese que 
la variete de ble precoce a ete mise au point a l'aide de methodes 
d'amelioration des plantes faisant appel a un croisement SUlVl 

d'une selection. Il n'est pas question de transformation par genie 
genetique. un grand nombre de genes determinent 1' expression du 
caractere de precocite, ils ne sont pas identifies et la complexite 
de leur interaction est supposee tres importante. Sous reserve des 
dispositions de la legislation applicable, son obtenteur pourra 
juger bon de revendiquer la protection pour la plante entiere ou la 
variete vegetale. 

Quatre types de protection 

2. Quatre types de protection sont envisages pour les deux exemples cites 
dans la presente annexe (variete de ble nain et variete de ble precoce). 

3. Le premier type de protection est la protection d'un gene par brevet. Ce 
type de protection n'est envisage que pour la variete de ble nain car ce n'est 
que dans cette variete, parmi les deux indiquees a titre d'exemples, qu'un 
gene determinant le nanisme a ete identifie et clone (dans la pratique, on 
sait qu'il existe uncertain nombre de genes pouvant determiner independamment 
ou cumulativement le nanisme). La precocite de la deuxieme variete de ble est 
determinee par !'interaction d'un grand nombre de genes qui ne sont pas identi­
fies ou clones et dont !'interaction n'est pas comprise. 
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4. Le deuxieme type de protection est la protection par brevet de la plante 
entiere et du precede qui a servi a creer la variete de ble nain. La variete 
a ete produite au moyen des techniques du genie genetique grace a un precede 
comportant l'incorporation d'un gene faisant l'objet d'un brevet. Chaque 
plante obtenue grace a ce precede est distincte, repond au critere d'homo­
geneite et est stable et se reproduira a l'identique. L'inventeur revendique 
la variete notamment comme produit direct du precede. 

5. Le troisieme type de protection consiste en la protection par brevet de 
la variete vegetale, c'est-a-dire que le createur revendique dans une demande 
de brevet la var iete de ble nain ou la var iete de ble precoce en tant que 
produit nouveau impliquant une activite inventive; il revendique le nanisme 
ou la precocite de sa variete comme une particularite unique en son genre. 

6. Le quatrieme type de protection consiste en un certificat d'obtention 
vegetale pour la nouvelle var iete de ble nain et la nouvelle var iete de ble 
precoce. 

Modalites de la protection 

7. Pour chacun des types de protection mentionnes ci-dessus, les e!lements 
indiques ci-apres seront examines dans le cas, premierement, d'un Etat membre 
de l 'UPOV qui exclut de la protection conferee par sa legislation sur les 
brevets les varietes vegetales et les precedes essentiellement biologiques pour 
la production de plantes (appendice I), et, deuxiemement, d'un Etat membre de 
l'UPOV dent la legislation sur les brevets ne comporte aucune exclusion de ce 
genre (appendice II)* : 

a) conditions relatives a la demande 

obligations quanta la forme (y compris les taxes); 
obligations quant au fond (en particulier, forme de la 
divulgation, y compris le depot); 

b) categories d'inventions ou de varietes vegetales exclues de la protec­
tion par la legislation; 

C) conditions de la protection (pour les brevets : nouveaute, activite 
et application industrielle; pour les certificats d'obtention 
distinction, homogeneite et stabilite); delai de grace pour la 

inventive 
vegetale 
nouveaute; 

d) examen quant au fond; 

e) traites internationaux et regionaux; 

f) droits conferes; 

g) limitation du droit (y compris epuisement, privilege de l'agriculteur, 
exemption en faveur de la recherche et licences non volontaires); 

* Il convient 
particuliere qui 
paragraphes 33 a 

de noter que l'appendice II ne rend pas c~111gt.e-de la situation 
existe aux Etats-Unis d'Amerique et dent il est fait etat aux 
35 et 54 a 56 du present document. 
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h) duree de la protection; 

i) exercice du droit et moyens de defense possibles. 

8. Un tableau synoptique permettant de comparer les types de protection en 
fonction de chaque modalite de la protection figure a l'appendice I (situation 
dans un Etat membre de l'UPOV excluant les obtentions vegetales et les precedes 
essentiellement biologiques de la protection par brevet) eta l'appendice II 
(situation d'un Etat membre de l'UPOV ne prevoyant pas les exclusions preci­
tees). 

9. Les paragraphes ci-apres contiennent des explications generales sur les 
modalites de la protection visees au paragraphe 7 ci-dessus; il y est plus 
particulierement question des differences existant entre les brevets et les 
certificats d'obtention vegetale. 

10. Conditions a remplir quant a la forme des demandes de protection. Pour 
obtenir un brevet, il faut deposer une demande etabl ie par ecr it aupres de 
!'office de la propriete industrielle. Pour obtenir confirmation de la date 
de depot, il suffit en general d'indiquer le nom du deposant et de communiquer 
une description ecrite ou un dessin divulguant !'invention; en vertu de 
certaines legislations, l'etablissement d'une date de depot passe par le 
paiement d'une taxe de depot ainsi que par la presentation d'une ou plusieurs 
revendications. Parmi d'autres conditions exigees quant a la forme (non pas 
en vue de l'etablissement d'une date de depot mais sur le plan de l'examen de 
la demande) figure le respect du principe de !'unite de !'invention. 

11. Pour obtenir un certificat d'obtention vegetale, il faut deposer une 
demande ecrite aupres des services officiels de protection des varietes 
vegetales et acquitter une taxe. La demande devra eventuellement etre 
accompagnee d'un "questionnaire" technique destine a connaitre les travaux de 
selection dont la variete a fait !'objet et un certain nombre d'elements 
descriptifs sur la variete. La date de reception d'une demande valable par 
les services devient la date effective retenue dans l 'optique du droit de 
priorite et equivaut done a la date de depot du systeme des brevets. 

12. Conditions a remplir quant au fond en ce qui concerne les demandes de 
protection. Une demande de brevet doit divulguer !'invention que !'on cherche 
a proteger d'une fa90n telle qu'une personne du metier (un expert moyen) puisse 
executer 1' invention. Il est possible de remplir cette condition lorsque 
!'invention a trait a un element biologique determine (en !'occurrence le gene 
determinant le nanisme du ble) en presentant une description ecrite completee 
par la mention du depot d'un echantillon du gene aupres d'une autorite de 
depot reconnue. 

13. Une demande de certificat d'obtention vegetale doit, dans la plupart des 
pays, etre accompagnee d'un "questionnaire" technique dument rempli. Les 
renseignements fournis dans les reponses a ce questionnaire aident les services 
a determiner la methode d'examen a utiliser pour la variete du deposant. Une 
fois !a demande presentee, le requerant devra, dans la plupart des Etats 
membres de 1 'UPOV, deposer pour la var iete en question le materiel vegetal 
necessaire pour etablir dans le cadre d'examens appropries la distinction, 
l'homogeneite et !a stabilite de la variete. Aux Etats-Unis d'Amerique, le 
requerant est tenu de presenter des renseignements descriptifs en vue d'etablir 
!a distinction, l'homogeneite et la stabilite et ne doit qu'exceptionnellement 
fournir du materiel vegetal. 



0 2 'I 4 
CAJ/XXIV/4 

Annexe I, page 4 

14. Categories d'inventions ou d'obtentions vegetales exclues de la protection 
par la legislation.- Les 42 Etats ci-apres prevoient que les obtentions 
vegetales sont exclues du champ de la protection par brevet : Afrique du Sud, 
Algerie, Allemagne (Republique federale d'), Autriche, Bahamas, Barbade, 
Belgique, Bresil, Bulgarie, Chine, Chypre, Colombie, Cuba, Danemark, Equateur, 
Espagne, Finlande, France, Ghana, Grece, Israel, Kenya, Luxembourg, Malaisie, 
Mexique, Nigeria, Norvege, Ouganda, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, 
Republique democratique allemande, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni, Sri Lanka, Suede, Suisse, Thailande, Union sovietique et 
Yougoslavie. Une exclusion identique figure aussi dans la Convention sur le 
brevet europeen et dans l'Accord relatif a la creation d'une Organisation 
Africaine de la Propriete Intellectuelle (OAPI). Les Etats-Unis d'Amerique et 
le Japan figurent parmi les Etats qui n'excluent pas expressement les obten­
tions vegetales du champ de la protect ion par brevet. L I article 2.1) de la 
Convention UPOV n'exige pas des legislations nationales qu'elles excluent 
d I une fa90n generale les var ietes vegetales de la protect ion par brevet mais 
prescrit uniquement qu'un seul et m~me genre ou qu'une seule et m~me espece 
botanique ne doit pas ~tre protege a la fois par un brevet et par un titre de 
protection particulier. Tous les Etats membres de l'UPOV sont lies par 
l'article 2.1) de la Convention UPOV a !'exception des Etats-Unis d'Amerique. 

15. Les 40 Etats ci-apres excluent de la protection par brevet les precedes 
essentiellement biologiques d'obtention de vegetaux : Afrique du Sud, Algerie, 
Allemagne (Republique federale d'), Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, 
Bresil, Canada, Chypre, Colombie, Cuba, Danemark, Equateur, Espagne, Finlande, 
France, Ghana, Grece, Italie, Kenya, Luxembourg, Malaisie, Mexique, Mongolie, 
Nigeria, Norvege, Ouganda, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Republique 
democratique allemande, Republique-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni, Sri Lanka, 
Suede, Suisse, Thailande et Yougoslavie; cette exclusion figure aussi dans la 
Convention sur le brevet europeen et l'Accord relatif a la creation de l'OAPI. 

16. Dans son article 4. 2), la Convent ion UPOV prevoit uniquement que le 
necessaire doit ~tre fait en vue d'"appliquer progressivement les dispositions 
de la presente Convention au plus grand nombre de genres et especes botaniques" 
et aU X nombreS minimaUX de genreS et d I espeCeS indiques a 1 1 article 4 • 3) b) • 
Conformement a ces dispositions, les Etats Membres de l'UPOV ont etabli des 
listes d'especes vegetales pour lesquelles des certificats d'obtention vegetale 
sont delivres. Les listes en question comprennent generalement tous les genres 
et especes botaniques economiquement importants dans chaque Etat membre. Cela 
signifie qu'il n'est pas possible d'obtenir de certificat d'obtention vegetale 
pour les genres ou les especes ne figurant pas sur ces listes. Par consequent, 
certaines legislations nationales qui excluent par ailleurs les varietes 
vegetales du champ de la protection par brevet prevoient une protection de ce 
type pour des varietes ne figurant pas sur la liste des especes pour lesquelles 
des titres particuliers de protection sont delivres. Selon la legislation des 
Etats-Unis d'Amerique, un titre de ce genre ne peut ~tre delivre que pour des 
varietes se reproduisant par la voie sexuee etant donne que les varietes repro­
duites par la voie asexuee peuvent etre protegees par des brevets de plantes. 

17. Conditions de la protection.- Un brevet ne peut etre delivre que pour 
une invention qui est nouvelle, qui implique une activite inventive et qui est 
susceptible d'application industrielle. Une invention est nouvelle s'il n'y a 
pas d'anteriorite dans l'etat de la technique a la date du depot (l'etat de la 
technique comprenant generalement tout ce qui a ete mis a la disposition du 
public, partout dans le monde, ainsi que les demandes de brevet deposees et 
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ulterieurement publiees). Lorsque la priorite d'une demande deposee anterieu­
rement dans un autre Etat partie a la Convention de Paris est valablement 
revendiquee, les divulgations faites apres la date du depot de cette demande 
ne sent pas prises en consideration. 

18. Les conditions regissant la delivrance d'un certificat d'obtention 
vegetale sent differentes. Selon 1' article 6 de la Convent ion UPOV et les 
legislations nationales qui donnent effet a cet article, seules les varietes 
qui sent distinctes, homogenes et stables peuvent etre protegees par un certi­
ficat. En outre, cette convention et les legislations nationales exigent que 
la variete soit "nouvelle". Toutefois, contrairement a la notion de nouveaute 
applicable en droit des brevets, qui est fondee sur une comparaison avec 
l'"etat de la technique", il faut entendre par la, dans la Convention UPOV et 
dans les legislations nationales relatives a la protection des varietes 
vegetales, qu 'aucun materiel de multiplication de la var iete en question ne 
doit avoir ete mis sur le marche plus longtemps que le delai maximal imparti 
avant la date de depot. Il convient de noter que !'obligation faite a une 
variete d'etre distincte recouvre la notion de nouveaute et que le principe 
selon lequel une divulgation ecrite est destructrice de nouveaute n'est pas 
applicable a un systeme qui repose sur le materiel vegetal en tant que tel, 
qui ne peut etre reproduit qu'a condition qu'il soit accessible. 

19. Procedure pour la delivrance d'un titre de protection.- Un brevet est 
delivre apres un examen quant a la forme et - dans un certain nombre de pays -
egalement apres un examen des conditions de fond de la brevetabilite (nou­
veaute, activite inventive et application industrielle). 

20. Un certificat d'obtention vegetale est delivre apres un examen quant a la 
forme et au fond. Les Etats membres de l'UPOV ne peuvent pas delivrer de 
titre de ce genre sans avoir precede a un examen quant au fond (article 7 de 
la Convention UPOV). 

21. Traites internationaux et regionaux.- Dans le domaine des brevets, la 
principale convention est la Convention de Paris pour la protection de la 
propriete industrielle (99 Etats parties), conclue en 1883 et revisee pour la 
derniere fois en 1967. Le trai te d' harmonisation des legislations sur les 
brevets en cours d'elaboration dans le cadre de l'OMPI devrait avoir des 
repercussions importantes sur les conditions de la protection par brevet dans 
les Etats contractants. En ce qui concerne le depot des micro-organismes, les 
dispositions du Traite de Budapest de 1977 (22 Etats contractants) sent 
d'application. Le Traite de cooperation en matiere de brevets (41 Etats 
contractants), conclu en 1970, prevoit un systeme de depot de demandes inter­
nationales avec elaboration de rapports de recherche internationale et de 
rapports d'examen preliminaire international. Des brevets regionaux sent 
delivres conformement a la Convention sur le brevet europeen (13 Etats 
contractants) et 1' Accord relatif a la creation d I une Organisation Africaine 
de la Propr iete Intellectuelle (OAPI) ( l3 Etats contractants), qui toutefois 
excluent les var ietes vegetales du champ de la protect ion par brevet. Le 
Protocole relatif aux brevets et aux dessins et modeles industriels dans le 
cadre de !'Organisation regionale africaine de la propriete industrielle (14 
Etats contractants) peut aussi etre invoque; la protection conferee par ce 
texte est fonction de la legislation nationale de chaque Etat membre. 

22. En ce qui concerne les droi ts des obtenteurs, il existe une convent ion 
internationale approfondie, a savoir la Convention UPOV qui a ete conclue en 
1961 et rev1see en 1972 et 1978 ( 18 Etats contractants actuellement). La 
Pologne, qui n'a pas encore (en mars 1989) adhere a la Convention UPOV, a une 
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legislation qui est conforme a cette convention, et les travaux engages dans 
un certain nombre d 1 Etats en vue d 1 elaborer des legislations de ce genre ont 
atteint un stade avance. L 1 Argentine et le Kenya ont des legislations sur la 
protection des obtentions vegetales qui ne sont pas conformes aux obligations 
enoncees dans la Convention UPOV. 

23. Droits conferes.- Un brevet confere le droit d 1 empecher des tiers de 
faire, vendre ou importer le produit brevete ou d 1 utiliser le precede brevete. 
En outre, la plupart des legislations prevoient que la protection des brevets 
de precede S 1 etend aux produits directement obtenus au moyen du precede brevete 
de sorte que la vente et l I importation de ces produits peuvent aussi etre 
empechees. 

24. La Convention UPOV prevoit que le droit accorde a un obtenteur conforme­
ment a ladite convention confere, en tant que minimum, le droit exclusif de 
produire a des fins d 1 ecoulement commercial, de mettre en vente et de commer­
cialiser du materiel de reproduction ou de multiplication de la variete. Le 
droit de l 1 obtenteur est plus etendu dans le cas des plantes ornementales et 
des fleurs coupees, et l 1 article 5.4) de la Convention UPOV prevoit que chaque 
Etat de l 1 Union peut accorder un droit plus etendu que le droit exclusif 
minimum mentionne ci-dessus et pouvant notamment S 1 etendre jusqu 1 au produit 
commercialise. 

25. Limitation du droit.- Le droit exclusif confere par un brevet ne s 1 etend 
pas generalement aux actes accomplis a des fins experimentales. En outre, il 
ne S I etend pas aUX Objets qui ont ete mis SUr le marche par le t itulaire dU 
brevet ou avec son autorisation (principe de l 1 epuisement). Certaines legisla­
tions prevoient que des licences non volontaires peuvent etre accordees dans 
l 1 interet general. Des legislations prevoient aussi que des licences non 
volontaires peuvent etre accordees en cas d 1 abus ou pour defaut ou insuffisance 
d 1 exploitation industrielle et lorsqu 1 une invention ne peut pas etre utilisee 
sans une autre invention brevetee. 

26. Le droit accorde a un obtenteur ne restreint pas 1 1 emploi d 1 une var iete 
protegee comme source initiale de variation en vue de la creation d 1 aut res 
varietes. Il decoule de la definition du droit exclusif que la production de 
semences non destinees a des fins d 1 ecoulement commercial en tant que tel et 
qui ne sont pas en fait commercialisees, n 1 est pas interdite (principe du 
"privilege de l 1 agriculteur"). 

27. Duree de la protection.- Dans le cas d 1 un brevet, la duree varie entre 
14 et 20 ans a compter de la date de depot ou est fixee a 17 ans a compter de 
la date de delivrance. 

28. Dans le cas des certificats d 1 obtention vegetale, la duree est fixee, a 
compter de la date a laquelle le titre est delivre, a un minimum de 18 ans 
pour les vignes et les arbres et un minimum de 15 ans pour les autres varietes. 
Certains Etats contractants accordent une protection plus longue. 

[Les appendices suivent) 
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Etat membre de l'UPOV excluant les variates vegetales et les procedes essentiellement biologiques du champ de la protection par brevet 

a) conditions relatives 
a la demande 

obligations quant a 
la forme (Y compris 
taxes) 

- obligations quant au 
fond (en particulier, 
forme de la divulga­
tion, y compris le 
dep6t> 

b) categories d'inven­
tions ou de varietes 
vegetales exclues par 
la legislation du 
champ de la protection 

Exemple A : VARIETE DE BLE NAIN 

l) Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere let de la variate en tant que variate vegetale 

dep8t d'une demande aupres 
de l'office de propriete 
industrielle 

dep8t par un etranger 
necessite normalement 
l'intervention d'un manda­
taire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

description ecrite; etant donne 
que dans ce cas la sequence du 
gene a ete determinee, celui-ci 
est entierement decrit par sa 
formula chimique 

le gene peut itre considere 
comme un produit chimique; 
des pays excluent les produits 
chimiques du champ de la 
protection par brevet 

produit d'un procede brevete) 

dep8t d'une demande aupres de 
de l'office de propriete 
industrielle 

dep8t par un etranger 
necessite normalement 
l'intervention d'un 
mandataire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

description ecrite du procede/de la 
variate (completee eventuellement 
par un dep8t de materiel vegetal ou 
de semence) permettant a une 
personne du metier d'executer 
l'invention 

plante entiere peut itre consi­
deree comme une variate vegetale 
et peut done itre exclue du champ 
de la protection par brevet 

la plante ou la variate en tant 
que produit d'un procede brevete 
peut etre consideree comme 
relevant des dispositions 
excluant les variates vegetales 
du champ de la protection par 
brevet 

si les obligations internationales 
de l'Etat contractant sont directe­
ment integrees dans la legislation 
nationale, la protection par brevet 
ne pourra pas etre obtenue par suite 
de l'article 2 de la Convention 
UPOV lorsque l'Etat contractant 
delivre un certificat d'obtention 
vegetale pour le meme genre ou la 
meme espece si la protection de la 
plante entiere est consideree comme 
protection d'une variate vegetale 

dep8t d'une demande aupres 
de l'office de propriete 
industrielle 

dep8t par un etranger 
necessite normalement 
l'intervention d'un 
mandataire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

description ecrite (il serait 
essential de la completer par 
un dep8t a la place d'une 
divulgation suffisante) 

exclusion du champ de la pro­
tection par brevet en tant que 
variate vegetale, sauf si 
l'Etat membre de l'UPOV 
n'accorde pas de certificat 
d'obtention vegetale pour 
le ble et si les dispositions 
de sa legislation excluant la 
protection par brevet des 
variates vegetales permettent 
la delivrance d'un brevet si 
aucun certificat d'obtention 
vegetale ne peut itre obtenu 
(en fait tous les Etats 
membres de l'UPOV protegent 
le ble) 

4) Certificat d'obtention 
veqetale pour la variate 

dep8t des demandes aupres 
des services officials de 
protection des variates 
vegetales 

dep6t de demandes par un 
etranger necessite l'inter­
vention d'un representant 
local ou une adresse locale 
pour les documents 

paiement des taxes offi­
cielles; le representant 
local n'est generalement 
pas un professionnel 
remunere 

reponse a un questionnaire 
technique et soumission de 
materiel vegetal (les 
details de cette condition 
variant selon l'espece) 

la situation varie d'un 
Etat a l'autre; les 
especes ne sont protegees 
que lorsque la protection 
leur est expressement &ten­
due. Les Etats protegent 
en general les especes 
economiquement importantes 

C) 
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c) conditions de la 
protection 

d) procedure de 
delivrance du titre 
de protection 

e) traites interna­
tionaux et regionaux 
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l) Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant que variete vegetale 

nouveaute (avec delai de grace 
dans certains pays) 

demande en instance comprise 
dans l'etat de la technique 
avant sa publication 

activite inventive 

application industrielle 
(condition remplie par applica­
tion dans l'agriculture) 

examen quant a la forme 

dans certains pays publication 
de la demande 

examen quant au fond 

possibilite d'opposition 

recours possible au PCT 

recours possible au brevet 
europeen, au brevet ARIPO (selon 
la legislation nationale de 
chaque Etat membre de l'ARIPO) 
et au brevet OAPI 

produit d'un procede brevete) 

nouveaute (avec delai de grace 
dans certains pays) 

demande en instance comprise 
dans l'etat de la technique 
avant sa publication 

activite inventive 

application industrielle 
(condition remplie par applica­
tion dans l'agriculture) 

examen quant a la forme 

dans certains pays publication 
de la demande 

examen quant au fond 

possibilite d'opposition 

recours possible au PCT (eventuelle 
limitation si la plante entiere est 
consideree comme une variete 
vegetale) 

recours au brevet ARIPO (selon la 
legislation nationale de chaque 
Etat membre de l'ARIPO) 

pas de recours au brevet europeen 
et au brevet OAPI si la plante 
entiere est consideree comme 
une variete vegetale 

s 
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4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

nouveaute (delai de grace 
dans certains Etats) 

distinction 

homogeneite 

stabilite 

examen quant a la forme 

publication de la demande 

examens en culture avec 
materiel vegetal et consta­
tations correspondantes 
quant a la distinction, 
a l'homogeneite eta la 
stabilite 

possibilite d'opposition 

vastes possibilites de 
cooperation avec examens en 
culture et echange des 
resultats des examens 

C) 
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f) droits conferes 

g) limitation du 
droit (y compris epui­
sement, privilege de 
l'agriculteur, exemp­
tion en faveur de la 
recherche et licences 
non volontaires) 

h) duree de la 
protection 
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1) Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant gue variete veqetale 

production et utilisation du 
gene 

importation, vente ou autre 
mode de diffusion du gene 

extension a la plante contenant 
le gene 

dans certains pays extension a 
des generations supplementaires 
de la plante 

portee de la protection deter­
mines par les revendications 
correspondant au brevet 

epuisement pour generations 
supplementaires si accepte en 
vertu de la legislation 
applicable (epuisement pour 
generations supplementaires 
deboucherait sur principe du 
privilege de l'agriculteur) 

actes accomplis a des fins 
experimentales concernant 
l'objet de l'invention brevetee 
non couverts par les droits 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans l'interet 
general 

licences non volontaires si 
invention realisee par un tiers 
dependant de l'invention 
brevetee 

licences non volontaires pour 
abus de droit ou defaut 
d'exploitation 

14 a 20 ans a compt.er de la 
date de dep6t 
ou 17 a compter de la date de 
delivrance du brevet 

produit d'un precede brevete) 

production et utilisation de la 
variete vegetale 

importation, vente ou autre 
mode de diffusion de la plante 

dans certains pays extension a des 
generations supplementaires de la 
plante 

portee de la protection determinee 
par les revendications correspondant 
au brevet 

epuisement pour generations 
supplementaires si accepte en 
vertu de la legislation 
applicable (epuisement pour 
generations supplementaires 
deboucherait sur principe du 
privilege de l'agriculteur) 

actes accomplis a des fins 
experimentales concernant 
l'objet de l'invention brevetee 
non couverts par les droits 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans l'interet 
general 

licences non volontaires si 
invention realisee par un tiers 
dependant de l'invention 
brevetee 

licences non volontaires pour 
abus de droit ou defaut 
d'exploitation 

14 a 20 ans a compter de la 
date de depot 
ou 17 a compter de la date de 
delivrance du brevet 

s 
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4) Certificat d'obtention 
veqetale pour la variete 

production pour la vente et 
vente de materiel de repro­
duction de la variete 

portee limitee a la 
variete1 aucune autre 
revendication 

production non destinee a 
la commercialisation sans 
commercialisation sort du 
cadre du droit de l'obten­
teur {privilege de l'agri­
culteur) 

la variate peut etre libre­
ment utilisee comme source 
initiale de variation en 
vue de la creation d'autres 
variates 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans 
l'interet general 

octroi eventuel de licences 
non volontaires pour abus 
de droit ou defaut 
d'exploitation dans cer­
tains Etats 

varie selon les especes/ 
pays. 
minimum prescrit par la 
convention : 18 ans pour 
vignes/arbres et 15 ans 
pour les autres plantes 

C) 
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i) exercice du droit 
et moyens de defense 
possibles 
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1) Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant que variete vegetale 

si des actes de contrefaQon sent 
commis par le titulaire d'un 
certificat d'obtention vegetale 
delivre pour une variete qui 
comprend le gene brevete la ques­
tion se pose de savoir si ledit 
titulaire peut invoquer le droit 
qui lui a ete expressement 
reconnu d'accomplir certains 
actes en vertu de la legislation 
sur les varietes vegetales 

produit d'un precede brevete) 

si des actes de contrefaQon sent 
commis par le titulaire d'un 
certificat d'obtention vegetale 
delivre avant ou apres le depot de 
la demande de brevet, la question se 
pose de savoir si ledit titulaire 
peut invoquer le droit qui lui a ete 
expressement reconnu d'accomplir 
certains actes en vertu de la 
legislation sur les varietes 
vegetales 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

la personne qui porte 
atteinte a un droit 
confere par un certificat 
d'obtention vegetale ne 
peut invoquer un brevet 
comme moyen de defense pour 
les actes qu'elle a commis 
un brevet ne conferant pas 
le droit d'accomplir 
certains actes mais unique~ 
ment le droit d'interdire 
certains actes 

Etat membre de l'UPOV excluant les varietes vegetales et les precedes essentiellement biologiques du champ de la protection par brevet 

a) conditions relatives 
a la demande 

obligations quant a 
la forme (y compris 
taxes) 

Exemple B : VARIETE DE BLE PRECOCE 

1) Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant gue variete vegetale 

Protection du gene par brevet 
ne se pose pas. Les genes n'ont 
pas ete identifies ou leur 
sequence n'a pas ete determinee 

produit d'un precede brevete) 

depot d'une demande aupres 
de l'office de propriete 
industrielle 

depot par un etranger necessite 
normalement !'intervention d'un 
mandataire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

depot d'une demande aupres 
de l'office de propriete 
industrielle 

depot par un etranger necessite 
normalement !'intervention d'un 
mandataire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

depot des demandes aupres 
des services officiels de 
protection des varietes 
vegetales 

depot de demandes par un 
etranger necessite !'inter­
vention d'un mandataire 
local 

paiement de taxes 
officiellesJ le mandataire 
local n'est generalement 
pas un professionnel 
remunere 
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obligations quant 
au fond (en parti­
culier, forme de la 
divulgation, y compris 
le depet) 

b) categories d'inven­
tions ou de varietes 
vegetales exclues par 
la legislation du 
champ de la protection 

s 
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description ecrite du procede/de la 
variete (completee eventuellement 
par un depot de materiel vegetal ou 
de semence) permettant a une 
personne du metier d'executer 
!'invention 

plante entiere peut etre 
consideree comme une variete 
vegetale et done etre exclue du 
champ de la protection par brevet 

description ecrite (il serait 
essentiel de la completer par 
un depot a la place d'une 
divulgation suffisante) 

incontestablement exclue de la 
protection par brevet comme 
variete vegetale 

reponse a un questionnaire 
technique et soumission 
de materiel vegetal (les 
details de cette condition 
varient selon l'espece) 

la situation varie d'un 
Etat a l'autre1 les 
especes ne sont protegees 
que lorsque le champ de la 
protection leur est expres­
sement etendu1 les Etats 
protegent en general les 
especes economiquement 
importantes 

Etat membre de l'UPOV excluant les varietes vegetales et les procedes essentiellement biologiques du champ de la protection par brevet 

c) conditions de la 
protection 

l) 

l) 

Exemple B : VARIETE DE BLE PRECOCE 

Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant gue variete vegetale 
produit d'un procede brevete) 

si les obligations internationales 
de l'Etat contractant en vertu de 
!'article 2 de la Convention de 
l'UPOV sont directement integrees 
dans la legislation nationale la 
protection par brevet ne pourra 
pas etre obtenue lorsque l'Etat 
contractant delivre un certificat 
d'obtention vegetale pour le meme 
genre ou la meme espece si la 
protection de la plante entiere est 
consideree comme protection d'une 
variete vegetale 

Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant gue variete vegetale 
produit d'un procede brevete) 

nouveaute (avec delai de grace 
dans certains pays) 

demande en instance comprise 
dans l'etat de la technique avant 
sa publication 

activite inventive, condition 
peu susceptible d'etre remplie 

4) Certificat d'obtention 
veqetale pour la variete 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

nouveaute (delai de grace 
dans certains Etats) 

distinction 

homogene i te 

C) 
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d) procedure de deli­
vrance du titre de 
protection 

e) accords interna­
tionaux et regionaux 

f) droit& conferes 

l) 

s 
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application industrielle (condition 
remplie par application dans 
l'agriculture) 

examen quant a la forme 

dans certains pays publication de 
la demande 

examen quant au fond 

possibilite d'opposition 

recours possible au PCT (eventuelle 
limitation si la plante entiere 
est consideree comme une variete 
vegetale) 

recours au brevet ARIPO (selon la 
legislation nationale de chaque 
Etat membre de l'ARIPO) 

pas de recours au brevet europeen et 
au brevet OAPI si la plante entiere 
est consideree comme une variete 
vegetale 

s 
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Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere let de la variete en tant que variete veqetale 
produit d'un precede brevete) 

production et utilisation de la 
variate vegetale 

importation, vente ou autre mode 
de diffusion de la plante 

dans certains pays extension a 
des generations supplementaires 
de la plante 

portee de la protection determinee 
par les revendication& correspon­
dant au brevet. 

stabilite 

examen quant a la forme 

publication de la demande 

examen en culture avec 
materiel vegetal et consta­
tations correspondantes 
quant a la distinction, a 
l'homogeneite eta la 
stabilite 

possibilite d'opposition 

vastes possibilites de 
cooperation avec examens 
en culture et echange des 
resultats des examens 

4) Certificat d'obtention 
veqetale pour la variate 

production pour la vente et 
vente de materiel de repro­
duction de la variate 

portee limitee a la 
varlet&, aucune autre 
revendication 
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g) limitation du droit 
(Y compris epuisement, 
privilege de l'agricul­
ture, exemption en 
faveur de la recherche 
et licences non 
volontaires) 

h) duree de la protec­
tion 

i) exercice du droit 
et moyens de defense 
possibles 

1) 

s 
A 
N 
s 

0 
B 
J 
E 
T 

CAJ/XXIV/4 
Appendice I, page 7 

epuisement pour generations supple­
mentaires si accepte en vertu de la 
legislation applicable (epuisement 
pour generations supplementaires 
deboucherait sur principe du 
privilege de l'agriculteur) 

actes accomplis a des fins experi­
mentales concernant l'objet de 
l'invention brevetee non couverts 
par les droits 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans l'interet 
general 

licences non volontaires si 
invention realisee par un tiers 
dependant de l'invention brevetee 

licences non volontaires pour abus 
de droit ou defaut d'exploitation 

14 a 20 ans a compter de la date de 
depot ou 17 a compter de la date 
de la delivrance du brevet 

s 
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Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection oar brevet de la 
entiere (et de la variete en tant que variete vegetale 
produit d'un procede brevete) 

si des actes de contrefa9on sont 
commis par le titulaire d'un 
certificat d'obtention vegetale 
delivre avant ou apres le depot de la 
demande de brevet, la question se 
pose de savoir si ledit titulaire peut 
invoquer le droit qui lui a ete 
reconnu d'accomplir certains actes en 
vertu de la legislation sur les 
varietes vegetales 

la variete peut etre libre­
ment utilisee comme source 
initiale de variation en 
vue de la creation d'une 
autre variete 

production non destinee a 
la commercialisation sans 
commercialisation sort du 
cadre des droits des 
obtenteurs (privilege de 
l'agriculteur) 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans 
l'interet general 

licences non volontaires 
pour abus de droit ou 
defaut d'exploitation dans 
certains Etats 

varie avec les especes/ 
pays1 minimum prescrit par 
la convention : 18 ans pour 
vignes/arbres et 15 ans 
pour les autres plantes 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

la personne qui porte 
atteinte a un droit 
confere par un certificat 
d'obtention vegetale ne 
peut invoquer un brevet 
comme moyen de defense pour 
les actes qu'elle a commis 
un brevet ne conferant pas 
le droit d'accomplir 
certains actes mais unique­
ment le droit d'interdire 
certains actes 

[L'appendice II suit) 
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a) conditions relatives 
a la demande 

obligations quant a 
la forme ( y compris 
taxes) 

obligations quant au 
fond (en particulier, 
forme de la divulga­
tion, y compris le 
depot> 

b) categories d'inven­
tions ou de varietes 
vegetales exclues par 
la legislation du 
champ de la protection 
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Etat membre de l'UPOV ne prevoyant aucune exclusion 

Exemple A : VARIETE DE BLE NAIN 

l) Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant gue variete vegetale 

depot d'une demande aupres de 
l'office de propriete 
industrielle 

depot par un etranger 
necessite normalement l'inter­
vention d'un mandataire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

description ecrite1 etant donne 
que dans ce cas la sequence du 
gene a ete determinee, celui-ci 
est entierement decrit par sa 
formule chimique 

le gene peut etre considere 
comme un produit chimique1 
des pays excluent les produits 
chimiques du champ de la 
protection par brevet 

produit d'un procede brevete) 

depot d'une demande aupres de 
l'office de propriete 
industrielle 

depot par un etranger 
necessite normalement l'inter­
vention d'un mandataire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

description ecrite du procede/de la 
variete (completee eventuellement par 
un depot de materiel vegetal ou de 
semence) permettant a une personne 
du metier d'executer l'invention 

plante entiere peut etre consi-
deree comme une variete vegetale et 
si les obligations internationales de 
l'Etat contractant en vertu de 
l'article 2 de la Convention UPOV 
sont directement integrees dans la 
legislation nationale la protection 
par brevet ne pourra pas etre obtenue 
lorsque l'Etat contractant delivre un 
certificat d'obtention vegetale pour 
le meme genre ou la meme espece 

depot d'une demande aupres de 
l'office de propriete 
industrielle 

depot par un etranger 
necessite normalement l'inter­
vention d'un mandataire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

description ecrite (il serait 
essentiel de la completer par 
un depot a la place d'une 
divulgation suffisante) 

si les obligations interna­
tionales de l'Etat contractant 
en vertu de l'article 2 de la 
Convention UPOV sont directe­
ment integrees dans la legis­
lation nationale la protection 
par brevet ne pourra pas etre 
obtenue lorsque l'Etat contrac­
tant delivre un certificat 
d'obtention vegetale pour le 
meme genre ou la meme espece 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

depot des demandes aupres 
des services officiels de . 
protection des varietes 
vegetales 

depot de demandes par un 
etranger necessite l'inter­
vention d'un mandataire 
local 

paiement de taxes officiel­
leS1 le mandataire local 
n'est generalement pas un 
professionnel remunere 

reponse a un questionnaire 
technique et soumission 
de materiel vegetal (les 
details de cette condition 
varient selon l'espece) 

la situation varie d'un 
Etat a l'autre; les 
especes ne sont protegees 
que lorsque le champ de la 
protection leur est expres­
sement etendu; les Etats 
protegent en general les 
especes economiquement 
importantes 
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c) conditions de la 
protection 

d) procedure de deli­
vrance du titre de la 
protection 

e) accords interna­
tionaux et regionaux 

CAJ/XXIV/4 
Appendice II, page 2 

1) Protection par brevet du gene 2) Protection oar brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere <et de la variete en tant gue variete vegetale 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

nouveaute (avec delai de grace 
dans certains pays) 

demande en instance comprise 
dans l'etat de la technique 
avant sa publication 

activite inventive 

application industrielle 
(condition remplie par 
application dans !'agriculture) 

examen quant a la forme 

dans certains pays publication 
de la demande 

examen quant au fond 

possibilite d'opposition 

recours possible au PCT 

recours possible au brevet 
europeen, au brevet ARIPO 
(selon la legislation nationale 
de chaque Etat membre de l'ARIPO) 
et au brevet OAPI 

produit d'un procede brevete) 

nouveaute (avec delai de grace 
dans certains pays) 

demande en instance comprise 
dans l'etat de la technique 
avant sa publication 

activite inventive 

application industrielle 
(condition remplie par 
application dans !'agriculture 

examen quant a la forme 

dans certains pays publication 
de la demande 

examen quant au fond 

possibilite d'opposition 

recours possible au PCT (eventuelle 
limitation si la plante entiere est 
consideree comme une variete 
vegetale) 

recours possible au brevet 
ARIPO (selon la legislation nationale 
de chaque Etat membre de l'ARIPO) 

pas de recours au brevet 
europeen et au brevet OAPI si la 
plante entiere est consideree 
comme une variete vegetale 

nouveaute (avec delai de grace 
dans certains pays) 

nouveaute (delai de grace 
dans certains Etats) 

demande en instance comprise distinction 
dans l'etat de la technique 
avant sa publication 

activite inventive homogeneite 

application industrielle stabilite 
(condition remplie par 
application dans !'agriculture) 

examen quant a la forme 

dans certains pays publication 
de la demande 

examen quant au fond 

possibilite d'opposition 

pas de recours au PCT dans 
le cas d'une variete 
vegetale 

recours possible au brevet ARIPO 
(selon la legislation nationale 
de chaque Etat membre de 
l'ARIPO) 

pas de recours au 
brevet europeen et au brevet 
OAPI 

examen quant a la forme 

publication de la demande 

examens en culture avec 
materiel vegetal et consta­
tations correspondantes 
quant a la distinction, a 
l'homogeneite et a la 
stabilite 

possibilite d'opposition 

vastes possibilites de 
cooperation avec examens 
en culture et echange 
des resultats des examens 
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f) droits conferes 

g) limitation du droit 
(y compris epuisement, 
privilege de l'agricul­
teur, exemption en 
faveur de la recherche 
et licences non volon­
taires) 

h) duree de la protec­
tion 

CAJ/XXIV/4 
Appendice II, page 3 

1) Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variate en tant que variate vegetale 

production et utilisation du 
gene 

importation, vente ou autre mode 
de diffusion du gene 

extension a la plante contenant 
le gene 

dans certains pays extension a 
des generations supplementaires 
de la plante 

produit d'un precede brevete) 

production et utilisation de la 
variate vegetale 

importation, vente ou autre mode 
de diffusion de la plante 

dans certains pays extension a des 
generations supplementaires de la 
plante 

portae de la protection portae de la protection 
determinee par les revendications determinee par les revendications 
correspondant au brevet correspondant au brevet 

epuisement pour des generations 
supplementaires si 
accepte en vertu de la legisla­
tion applicable {epuisement 
pour generations supplementaires 
deboucherait sur principe du 
privilege de l'agriculteur) 

actes accomplis a des fins expe­
rimentales concernant l'objet 
de !'invention brevetee non 
couverts par les droits 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans l'interet 
general 

licences non volontaires si 
invention realisee par 
un tiers dependant 
de !'invention brevetee 

licences non volontaires pour 
abus de droit ou defaut 
d'exploitation 

14 a 20 ans a compter de la 
date de depot ou 17 a compter 
de la date de la delivrance du 
brevet 

epuisement pour des generations 
supplementaires si 
accepte en vertu de la legisla­
tion en vigueur (epuisement 
pour generations supplementaires 
deboucherait sur principe du 
privilege de l'agriculteur) 

actes accomplis a des fins expe­
rimentales concernant l'objet 
de l'invention brevetee non 
couverts par les droits 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans l'interet 
general 

licences non volontaires si 
invention realisee par 
un tiers dependant 
de l'invention brevetee 

licences non volontaires pour 
abus de droit ou defaut 
d'exploitation 

14 a 20 ans a compter de la 
date de depot ou 17 a compter 
de la date de la delivrance du 
brevet 

production et utilisation de la 
variate vegetale 

importation, vente ou autre 
mode de diffusion de la plante 

dans certains pays extension a 
des generations supplementaires 
de la plante 

portae de la protection 
determinee par les revendica­
tions correspondant au brevet 

epuisement pour des generations 
supplementaires si 
accepte en vertu de la legisla­
tion applicable (epuisement 
pour generations supplementaires 
deboucherait sur principe du 
privilege de l'agriculteur) 

actes accomplis a des fins 
experimentales concernant 
l'objet de l'invention brevetee 
non couverts par les droits 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans 
l'interet general 

licences non volontaires si 
invention realisee par 
un tiers dependant 
de !'invention brevetee 

licences non volontaires pour 
abus de droit ou defaut 
d'exploitation 

14 a 20 ans a compter de la 
date de depot ou 17 a compter 
de la date de la delivrance du 
brevet 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variate 

production pour la vente et 
vente de materiel de repro­
duction de la variate 

portae limitee a la 
variate; aucune autre 
revendication 

production non destinee a 
la commercialisation sans 
commercialisation sort du 
cadre du droit de l'obten­
teur (privilege de l'agri­
culteur) 

la variate peut etre 
librement utilisee comme 
source initiale de varia­
tion en vue de la creation 
d'autres variates 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans 
l'interet general 

licences non volontaires 
pour abus de droit ou 
defaut d'exploitation dans 
certains Etats 

varie se1on 1es especes/ 
pays. 
minimum prescrit par 1a 
convention : 18 ans pour 
vignes/arbres et 15 ans 
pour autres p1antes 
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i) exercice du droit 
et moyens de defense 
possibles 

a) conditions relatives 
a la demande 

obligations quant a 
la forme (y compris 
taxes) 

CAJ/XXIV/4 
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1) Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant que variete vegetale 

si des actes de contrefa9on 
sont commis par le titulaire 
d'un certificat d'obtention 
vegetale delivre pour une variete 
qui comprend le gene brevete la 
question se pose de savoir si 
ledit titulaire peut invoquer le 
droit qui lui a ete expressement 
reconnu d'accomplir certains 
actes en vertu de la legislation 
sur les varietes vegetales 

produit d'un procede brevets) 

si des actes de contrefa9on 
sont commis par le titulaire 
d'un certificat d'obtention vegetale 
delivre avant ou apres le dep8t de 
la demande de brevet, la question se 
pose de savoir si ledit titu-
laire peut invoquer le droit qui lui 
a ete expressement reconnu d'accomplir 
certains actes en vertu de la 
legislation sur les varietes 
vegetales 

Etat membre de l'UPOV ne prevoyant aucune exclusion 

Example B : VARIETE DE BLE PRECOCE 

1) Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant gue variete vegetale 

Protection du gene par brevet 
ne se pose pas. Les genes n'ont 
pas ete identifies ou leur 
sequence n'a pas ete determinee 
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produit d'un procede brevets) 

depot d'une demande aupres 
de l'office de propriete 
industrielle 

depot par un etranger necessite 
normalement !'intervention d'un 
mandataire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

depot d'une demande aupres 
de l'office de propriete 
industrielle 

depot par un stranger necessite 
normalement !'intervention 
d'un mandataire local 

paiement des taxes officielles 
et, le cas echeant, d'une 
remuneration au mandataire 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

la personne qui porte 
atteinte a un droit 
confers par un certificat 
d'obtention vegetale ne 
peut pas invoquer un brevet 
comme moyen de defense 
pour les actes qu'elle a 
commis un brevet ne confe­
rant pas le droit 
d'accomplir certains actes 
mais uniquement le droit 
d'interdire certains actes 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

depot des demandes aupres 
des services officials de 
protection des varietes 
vegetales 

depot de demandes par un 
stranger necessite !'inter­
vention d'un mandataire 
local 

paiement de taxes 
officielles7 le mandataire 
local n'est generalement 
pas un professionnel 
remunere 0 
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obligations quant 
au fond (en parti­
culier, forme de la 
divulgation, y compris 
1e depot) 

b) categories d'inven­
tions ou de variates 
vegetales exclues par 
la legislation du 
champ de la protection 

c) conditions de la 
protection 

d) procedure de deli­
vrance du titre de 
protection 

1) 

CAJ/XXIV/4 
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description ecrite du precede/de la 
variate (completee eventuellement 
par un depot de materiel vegetal ou 
de semence) permettant a une 
personne du metier d'executer 
l'invention 

la plante entiere peut etre 
consideree comme variete 
vegetale et si les obligations 
internationales de l'Etat contractant 
en vertu de l'article 2 de la 
Convention UPOV sont directement 
integrees dans la legislation 
nationale la protection par brevet ne 
pourra etre obtenue lorsque l'Etat 
contractant delivre un certificat 
d'obtention vegetale pour le meme 
genre ou la meme espece 

description ecrite (il serait 
essentiel de la completer par 
un depot a la place d'une 
divulgation suffisante) 

la plante entiere peut etre 
consideree comme variete 
vegetale et si des obligations 
internationales de l'Etat 
contractant en vertu de 
l'article 2 de la Convention 
UPOV sont directement integrees 
dans la legislation nationale 
la protection par brevet ne 
pourra etre obtenue lorsque 
l'Etat contractant delivre un 
certificat d'obtention vegetale 
pour le meme genre ou la meme 
espece 

Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant que variete vegetale 

s 
A 
N 
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produit d'un precede brevete) 

nouveaute (avec delai de grace 
dans certains pays) 

demande en instance comprise 
dans l'etat de la technique avant 
sa publication 

activite inventive1 condition 
peu susceptible d'etre remplie? 

application industrielle 
(condition remplie par 
application dans l'agriculture) 

examen quant a la forme 

dans certains pays publication 
de la demande 

examen quant au fond 

possibilite d'opposition 

nouveaute (avec delai de grace 
dans certains pays) 

demande en instance comprise 
dans l'etat de la technique 
avant sa publication 

activite inventive1 condition 
peu susceptible d'etre remplie? 

application industrielle 
(condition remplie par 
application dans l'agriculture) 

examen quant a la forme 

dans certains pays publication 
de la demande 

examen quant au fond 

possibilite d'opposition 

reponse a un questionnaire 
technique et soumission 
de materiel vegetal (les 
details de cette condition 
varient selon l'espece) 

la situation varie d'un 
Etat a l'autre1 les 
especes ne sont protegees 
que lorsque le champ de la 
protection leur est expres­
sement etendU1 les Etats 
protegent en general les 
especes economiquement 
importantes 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

nouveaute (delai de grace 
dans certains Etats) 

distinction 

homogeneite 

stabilite 

examen quant a la forme 

publication de la demande 

examen en culture avec 
materiel vegetal et consta­
tations correspondantes 
quant a la distinction, 
a l'homogeneite et a la 
stabilite 

possibilite d'opposition 
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e) accords interna­
tionaux et regionaux 

f) droits conferes 

g) limitation du droit 
(Y compris epuisement, 
privilege de l'agricul­
teur, exemption en 
faveur de la recherche 
et licences non 
volontaires) 

1) 

CAJ/XXIV/4 
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recours possible au PCT; eventuelle 
limitation si la plante 
entiere est consideree comme une 
variete vegetale 

recours au brevet ARIPO (selon la 
legislation nationale de chaque 
Etat membre de l'ARIPO) 

pas de recours au brevet 
europeen et au brevet OAPI 
si la plante entiere est consi­
deree comme une variete vegetale 

recours possible au PCT; 
recours limite dans le cas 
d'une variete vegetale 

recours au brevet ARIPO (selon 
la legislation nationale de 
chaque Etat membre de l'ARIPO) 

pas de recours au brevet 
europeen et au brevet 
OAPI si la plante entiere est 
consideree comme un variete 
vegetale 

Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant gue variete vegetale 
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produit d'un procede brevete) 

production et utilisation de 
la variete vegetale 

importation, vente ou autre mode 
de diffusion de la plante 

dans certains pays extension a 
des generations supplementaires 
de la plante 

portee de la protection determinee 
par les revendications correspon­
dant au brevet 

epuisement pour generations 
supplementaires si 
accepte en vertu de la legislation 
applicable 
(epuisement pour generations 
supplementaires deboucherait sur 
principe du privilege de 
l'agriculteur) 

actes accomplis a des fins experi­
mentales concernant 
l'objet de l'invention brevetee 
non couverts par les droits 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans l'interet 
general 

production et utilisation de 
la variete vegetale 

importation, vente ou autre 
mode de diffusion de la plante 

dans certains pays extension a 
des generations supplementaires 
de la plante 

portee de la protection deter­
minee par les revendications 
correspondant au brevet 

epuisement pour generations 
supplementaires si 
accepte en vertu de la legis­
lation applicable 
(epuisement pour generations 
supplementaires deboucherait 
sur principe du privilege de 
l'agriculteur) 

actes accomplis a des fins 
experimentales concernant 
l'objet de l'invention brevetee 
non couverts par les droits 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans 
l'interet general 

vastes possibilites de 
cooperation avec examens 
de culture et echange des 
resultats des examens 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

production et vente de 
materiel de reproduction de 
la variete 

portee limitee a la 
variate; aucune autre 
revendication 

la variate peut etre libre­
ment utilisee comme source 
initiale de variation 
en vue de la creation d'une 
autre variete 

licences non volontaires ou 
licences de droit dans 
l'interet general 
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h) duree de la protec­
tion 

i) exercice du droit 
et moyens de defense 
possibles 

l) 

CAJ/XXIV/4 
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licences non volontaires si 
invention realisee par un tiers 
dependant de l'invention 
brevetee 

licences non volontaires pour abus de 
droit ou defaut d'exploitation 

14 a 20 ans a compter de la date de 
depot ou 17 a compter de la date 
de delivrance du brevet 

licences non volontaires si 
invention realisee par un tiers 
dependant de l'invention 
brevetee 

licences non volontaires pour 
abus de droit ou defaut 
d'exploitation 

14 a 20 ans a compter de la date 
de depot ou 17 a compter de la 
date de delivrance du brevet 

Protection par brevet du gene 2) Protection par brevet de la plante 3) Protection par brevet de la 
entiere (et de la variete en tant que variete vegetale 
produit d'un precede brevete) 

si des actes de contrefa~on sont 
commis par le titulaire d'un 
certificat d'obtention vegetale 
delivre avant ou apres le depot 
de la demande de brevet, la 
question se pose de savoir si 
ledit titulaire peut invoquer le 
droit qui lui a ete expressement 
reconnu d'accomplir certains actes 
en vertu de la legislation sur les 
varietes vegetales 

eventuellement licences non 
volontaires pour abus de 
droit ou defaut d'exploita­
tion dans certains Etats 

varie selon l'espece/le 
paysl minimum prescrit par 
la convention : 18 ans pour 
vignes/arbres et 15 ans 
pour les autres plantes 

4) Certificat d'obtention 
vegetale pour la variete 

la personne qui porte 
atteinte au droit confere 
par un certificat d'obten­
tion vegetale ne peut pas 
invoquer un brevet comme 
moyen de defense pour les 
actes qu'elle a commis un 
brevet ne conferant pas le 
droit d'accomplir certains 
actes mais uniquement le 
droit d'interdire certains 
actes 

[L'annexe II suit) 
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EXEMPLES RETENUS EN TANT QUE CONTRIBUTION AU DEBAT DE SITUATIONS 
HYPOTHETIQUES RELEVANT DES DISPOSITIONS DES LEGISLATIONS SUR LES 

BREVETS ET SUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES ET 
INDICATIONS QUANT AUX CONSEQUENCES POSSIBLES 

0231 

L'analyse realisee prevoit que des modifications sont apportees a la 
legislation sur les brevets ou a la legislation sur la protection des obten­
tions vegetales ou aux deux legislations dans toutes les situations envisagees. 
11 en ressort que pour arriver au systeme le plus efficace possible il peut 
etre necessaire de proceder a des amenagements a la fois en ce qui concerne 
les certificats d'obtention vegetale et les brevets. 

Par "consequences possibles" le Bureau international de l'OMPI et le 
Bureau de l'UPOV n'entendent pas necessairement les consequences de modifica­
tions particulieres; les consequences en question ne sont mentionnees qu'en 
tant que contribution au debat. 

Premier cas de figure : aucune modification en ce qui concerne le systeme des 
brevets; modifications apportees au systeme regissant les droits des obten­
teurs. 

Modifications 

1. Des certificats d 'obtention vegetale peuvent etre delivres pour toutes 
les especes botaniques. 

2. Extension du champ d'application de la protection des obtentions vegetales 
a toute reproduction et, sous reserve d'epuisement, a la vente, a la commercia­
lisation, a !'utilisation ou a !'importation ou ala detention du materiel 
d'une variate protegee. 

3. Extension des droits exclusifs relatifs a une variate vegetale protegee a 
des variates essentiellement derivees de la variate vegetale protegee. 

4. Conservation de !'article 2 de la Convention UPOV de fa~on a empecher la 
delivrance de brevets et de certificate d'obtention vegetale pour les memes 
especes; adoption d'une norme de collision selon laquelle ne peuvent etre 
interdits, sur la base d'un autre droit de propriete industrielle, les actes 
concernant une variate pour laquelle un droit a ete accorde conformement aux 
dispositions de la Convention UPOV. 

Consequences possibles 

1. Les obtenteurs (pour toutes les especes) jouiront d 'une protection plus 
satisfaisante qu'a l'heure actuelle; la protection des variates vegetales 
serait analogue a la protection offerte dans le cadre du systeme des brevets. 
En ce qui concerne le droit exclusif de reproduction, le probleme de l'epuise­
ment ne se poserait pas; il ne serait pas possible de presenter des revendica­
tions touchant aux caracteres. 
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2. Le systeme regissant les droits des obtenteurs et la securi te jur idique 
conferee par les droits detenus demeureraient inchanges; sur le plan du 
systeme regissant les droits des obtenteurs, aucun des problemes prat iques 
resultant de l'octroi de la protection pour les varietes vegetales en fonction 
de criteres differents dans le cadre de deux systemes ne se poserait. 

3. Le fait que la protect ion par brevet n' est pas disponible dans certains 
pays pour les varietes vegetales pourrait, dans une certaine mesure, decourager 
les entreprises qui investissent dans la recherche de s'interesser a la crea­
tion de varietes vegetales au moyen de methodes relevant du genie genetique; 
toutefois, ces entreprises pourront obtenir une protection par brevet pour les 
genes nouveaux, bien que cette protection puisse comporter certaines incerti­
tudes quant a son extension a des generations futures et que la liberte 
d' exercice des droi ts attaches aux brevets soi t restreinte par la norme de 
collision (c'est-a-dire que ne peut etre interdit, sur la base d'un quelconque 
autre droit de propriete industrielle, l'exercice des droits reconnus en vertu 
de la Convention UPOV). 

Deuxieme cas de figure : aucune modification en ce qui concerne le systeme 
regissant les droits des obtenteurs; changements en ce qui concerne le systeme 
des brevets. 

Modifications 

1. Suppression de toute exclusion de la protection par brevet frappant les 
varietes vegetales et les precedes essentiellement biologiques. 

2. Extension des brevets de precede pour la production de varietes vegetales 
aux varietes vegetales. 

3. Extension des brevets de precede pour la production de matiere vivante 
aux produits derives du materiel obtenu initialement par le precede brevete, 
que ce soit par replication ou differenciation, ou par replication et differen­
ciation realisees dans un ordre ou dans un autre. 

4. Extension de la protection par brevet pour des produits qui consistent en 
une information genetique constituant une caracteristique essentielle de 
!'invention, ou qui renferment une telle information, a toute matiere contenant 
le produit brevete ou obtenue a partir de celui-ci, a condition que ladite 
information genetique soit contenue et exprimee dans cette matiere. 

5. Limitation du principe de l'epuisement a propos des actes relatifs au 
materiel obtenu par multiplication d'un produit qui constitue de la matiere 
vivante (sauf dans le cas d'une multiplication qui decoule normalement de la 
mise sur le marche du produit). 

6. Licences d'exploitation en faveur des titulaires d'un certificat d'obten­
tion vegetale qui, afin d'elaborer un variete vegetale protegee, doivent mener 
une activite qui entre dans le champ de la protection conferee par un brevet. 

Consequences possibles 

l. Le fait que la protection par brevet est disponible pour des varietes 
vegetales peut encourager les entreprises qui investissent dans la recherche a 
S I interesser a la creation de varieteS vegetales par deS methodeS de genie 
genetique. En outre, ces entreprises pourront proteger des genes nouveaux par 
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un brevet et la protection en question s 1 etendra aux generations futures, sous 
reserve de la possibilite d 1 accorder des licences d 1 exploitation en faveur des 
createurs de nouvelles varietes vegetales dependantes. 

2. La possibilite de recourir a des brevets pour les plantes et les varietes 
vegetales permettra aux innovateurs de presenter des revendications en ce qui 
concerne les caracteres des plantes et done de s'assurer une protection etendue 
pour une espece ou, le cas echeant, des taxons complets d 1 un rang superieur 
lorsque les sequences d 1 ADN determinant 1 1 expression du caractere ne sont pas 
connues; cela pourrait empecher d 1 autres innovateurs d 1 aCceder a des secteurs 
de la variabilite genetique d 1 une espece determinee. 

3. La protection disponible dans le cadre du systeme regissant les droits des 
obtenteurs pour l 1 activite qui consiste a elaborer des "structures genetiques" 
ne serait pas satisfaisante; les personnes beneficiant d 1 un certificat 
d 1 0btention vegetale risqueraient d 1 etre victimes de plagiaires en l 1 absence 
d 1 un principe de dependance dans le cadre du systeme particulier regissant les 
droits des obtenteurs. 

4. La certitude juridique liee au fait que les varietes vegetales ne peuvent 
etre protegees que dans le cadre d 1 un systeme unique selon des criteres communs 
n I existera plus. Il faudra elaborer une documentation de brevet pour les 
varietes vegetales. 

Troisieme cas de figure : memes changements pour le systeme des brevets et le 
systeme regissant les droits des obtenteurs que dans le premier et le deuxieme 
cas de figure mais absence de prise en consideration des problemes resultant 
de l 1 interface des deux systemes. 

Changements 

Taus les changements mentionnes dans le premier et le deuxieme cas de 
figure. 

Consequences 

1. Les innovateurs (pour toutes les especes) jouiront d'une protection plus 
satisfaisante qu 1 a l 1 heure actuelle. 

2. Pouvoir proteger par un brevet des varietes vegetales peut encourager les 
entreprises qui investissent dans la recherche a S 1 interesser ala creation de 
varietes vegetales par des methodes de genie genetique. En outre, ces entre­
pr i ses seront en mesure de proteger des genes nouveaux par un brevet et la 
protection en quest ion S I etendra aux generations futures, SQUS reserve de la 
possibilite d 1 accorder des licences d 1 exploitation en faveur des createurs de 
nouvelles varietes vegetales dependantes. 

3. La possibilite de recourir a des brevets pour les plantes et les varietes 
vegetales permettra aux innovateurs de presenter des revendications en ce qui 
concerne les caracteres des plantes et done de s'assurer une protection etendue 
pour une espece ou, le cas echeant, des taxons complets d 1 un rang superieur 
lorsque les sequences d 1 ADN determinant l 1 expression du caractere ne sont pas 
connues; cela pourrait empecher d 1 autres innovateurs d 1 acceder a des secteurs 
de la variabilite genetique d 1 une espece determinee. 
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4. La certitude juridique liee au fait que les varietes vegetales ne peuvent 
etre protegees que dans le cadre d 1 un systeme unique selon des criteres communs 
n I existera plus. Il faudra elaborer une documentation de brevet pour les 
varietes vegetales. 

Quatrieme cas de figure modifications en ce qui concerne a la fois le 
systeme des brevets et le systeme regissant les droits des obtenteurs et solu­
tions des problemes resultant de l 1 interface des deux systemes. 

Modifications 

l. Toutes les modifications mentionnees dans le premier cas de figure, a 
l 1 exception de la norme de collision. 

2. Les "varietes vegetales", que ce soit "en tant que telles" ou en tant que 
produi ts obtenus directement d 1 un precede brevete, demeurent exclues de la 
protection par brevet. 

3. A condition que, ainsi que cela est mentionne au paragraphe 2, les varie­
tes vegetales ne puissent pas etre protegees par un brevet, extension des 
brevets de precedes pour la production de matiere vivante aux produits derives 
du materiel obtenu initialement par le procede brevete, que ce soit par repli­
cation ou differenciation, ou par replication et differenciation realisees dans 
un ordre ou dans un autre. 

4. Extension de la protection par brevet aux produits qui consistent en une 
information genetique donnee constituant une caracteristique essentielle de 
l 1 invention, ou qui renferment une telle information, a toute matiere contenant 
le produit brevete ou obtenue a partir de celui-ci, a condition que ladite 
information genetique soit contenue et exprimee dans cette matiere et que; 
ainsi que cela est mentionne au paragraphe 2, les varietes vegetales ne 
puissent pas etre protegees par un brevet. 

5. Limitation du principe de l'epuisement en ce qui concerne des actes 
relatifs au materiel obtenu par multiplication d'un produit, a l 1 exclusion des 
varietes vegetales, qui constitue de la matiere vivante (sauf si la multipli­
cation decoule normalement de la mise sur le marche du produit). 

6. Reconnaissance de l 1 interdependance des certificats d 1 obtention vegetale 
et des brevets, par exemple, lorsqu 1 un gene brevete est incorpore dans un 
vegetal protege, la consequence etant que le vegetal protege ne peut etre 
commercialise sans le consentement des titulaires du brevet et du certificat 
d 1 0btention vegetale. 

Consequences 

l. La possibilite de disposer d'une meilleure protection au moyen de certi­
ficats d I Obtention vegetale pour les var ietes vegetales et d I une meilleure 
protection par brevet pour d 1 autres innovations interessant des vegetaux peut 
encourager des entreprises qui investissent dans la recherche a S 1 interesser a 
l 1 innovation en general dans le domaine des vegetaux. Ces entreprises pourront 
faire proteger les genes par des brevets et faire intervenir cette protection 
pour les varietes vegetales qui contiennent le gene en question. Les obten­
teurs seront proteges par suite de 1 1 extension de la protection conferee par 
les certificats d 1 obtention vegetale aux varietes essentiellement derivees 
lorsque leurs varietes sont transformees par incorporation d 1 un facteur 
genetique simple a l 1 aide des techniques du genie genetique. 
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2. La meilleure protect ion par brevet eliminerait la plupart des problemes 
qui devraient se poser en relation avec les inventions biotechnologiques: le 
systeme regissant les droits des obtenteurs et le systeme des brevets seraient 
totalement complementaires. 

3. Le systeme regissant les droits des obtenteurs et la securite juridique 
dont bemeficient les t i tulaires des droi ts demeureraient inchanges: sur le 
plan du systeme regissant les droits des obtenteurs, aucun des problemes 
pratiques resultant de l'octroi de la protection pour les varietes vegetales 
en fonct ion de cr i teres differents dans le cadre de deux systemes ne se 
poserait. 

4. Les "caracteres" des varietes vegetales seraient exclus de la protection 
par brevet, seulement dans les cas ou les sequences genetiques qui determinent 
les caracteres ~ont pas ete identifiees: lorsque ces sequences auront ete 
identifiees, elles pourront etre brevetees en tant que telles. Cette distinc­
tion, et les ameliorations visees au paragraphe 2 ci-dessus, contribueraient a 
accroitre la securite juridique du systeme des brevets en ce qui concerne les 
inventions realisees dans le domaine vegetal. 

[Fin du document] 


